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AVANT-PROPOS 




Depuis quinze ans je me suis occupé de la 
Corse, et je crois Tavoir fait utilement. J’ai 
pris part à un débat d’une immense gravité : 
j’ai eu le bonheur d’assister au triomphe de 
mes idées et de mes convictions. Douze ans 
d’une heureuse expérience ont consacré la jus¬ 
tesse de mes vues et prouvé la légitimité de mes 
eftorts. Je livre à mes concitoyens les docu¬ 
ments sortis de ma plume': ils appartiennent à 
1 histoire de notre époque. 

Eu les publiant, j’ai cru acquitter une dette 
patriotique. J’espère vivre assez pour qu’elle 

ne soit pas la dernière. 

— ^ 

pAtORXf. 


t'aris, 20 juin ]8t2, 
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CHAPITRE l". 
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Contl acte en JTOS*—Loub XV. — Louis XVL—La llqiuUliquc.—Les Anglais# 

. — Le Dirocloiic. — Le Consulat* —L'Emnire* 


(i)K 1768 A 1813 * ) 



La Corse a dû subir aulanl de législaLions qu’elle a 
eu de domiiialeurs. 0 

Carlliagiiioise J elle a dû se courlicr sous la loi afri¬ 
caine : passée sous la domination des Romains , elle a 
dû accepter les lois du grand peuple. L’invasion des 
Sarrasins a dû lui infliger la loi de ces farouches cou- 

' O 

quérauts. Sous Charles-Martel et sous Charlemagne, 
c’est la législation française qui a régi un instant ses 
destinées. Puis est arrivée la domination des Papes, 
celle des Aragonais, celle des Pisaris, celle des (Gé¬ 
nois : autant de nnulres, autant de législations. La 
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(iOrse s’csl un instan t régie elle-même avec une légis- 
ation qui lui était propre : puis enlin est arrivée la 
domination française avec ses lois particulières. 

(jB 11 est pas ici que je me livrerai à des disserta¬ 
tions historiques sur le mérite, en la forme et au fond, 

7 

des législations successives qui lour-à-tour ont gou¬ 
verné la Corse. 

1 .Devenue française par la conquête de \ 768, des lois 
spéciales y furent introduites par le gouvernement du 
roi Louis XV. Le préambule de l’édit de juin 1768 
concernant radministration de la justice en Corse mé¬ 
rite d’être cité. «Nous n’avons rien de plus à cœur 
« (porte-t-il), que de procurer aux peuples que la 
« Providence confie à nos soins, tout ce qui peut con- 

« Iribuer à leur bonheur; et nous n’avons jamais sé- 
<( pavé des droits suprêmes que la souveraineté nous 
« donne sur eux, l’obligation d’être leur protecteur 
« et leur père. Aussi, regardons-nous comme le pre- 
« micr de nos devoirs celui de faire régner la justice, 

« afin que nos sujets puissent, à l’ombre de notre au- 
« torilc, jouir avec conliancc de leur état et de leurs 
« possessions, et que le pouvoir du glaive employé 
« contre rA])ression et les crimes réprime, par de 
« justes punitions, tout ce qui peut troubler l’ordre et 
« le repos do la société. C’est dans cet esj)rit que nous 
« avons résolu de donner à l’îlc de Corso des im*cs 

JO 

« dont les lumières , le zèle et 1 intégrité répondent à 
K riionneur de notre clioix. Nous dirigerons nous-mc- 
«I mes, par des lois salutaires, l’usage qu’ils auront à 
« faire de l’autorité que.noLis leur communiquerons; 

(f et nous verrons avec la plus grande joie les peuples 
« que nous adoptons goûter la douceur et l’équité 
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« d’iiiie aaminislfalioii qui se rapportera tout entière 

« à leur propre avantage. » 

Après CO préambule J arrive la création cl un tribu¬ 
nal portant le litre de Consml supérieur, devant siéger 
à Bastia ^ composé d^un premier et d un second prési¬ 
dent, de dix. conseillers, dont six gradués français et 
quatre naturels du pays, d’un procureur-général, 
d’un avocat-général, d’un substitut, d iiii grefllcr, de 
deux huissiers et de deux secrétaires-interprètes. 11 est 
en même temps créé deux sièges do maréchaussée, 
dont l’un à Bastia et l’autre à Ajaccio, composés cha¬ 
cun d’un prévut, d’un lieutenant, de deux assesseurs, 

d’un procureur du roi et d’un greffier. Les autres ju- 
dicalurcs existantes dans l’île furent provisoirement 
confirmées. 

Un second édit, également du mois de juin 1TG8 , 
règle tout ce ejui est relatif aux délits et aux peines. 

11 condamne à être brûlés vifs les coupables du crime 
de lèzc-majesté au premier chef avec profanation des 
choses saintes. 

U frappe d’une amende arbitraire les jureurs et 
blasphémateurs du nom de Dieu, de la sainte Vierge 
et des saints : la récidive est punie du carcan et aufre 

plus grande peine, à l’arbitrage des juges. 

11 punit le sacrilège, joint à la superstition et à l’im- 
picté, de la peine de mort. 

U punit de mort toutes opérations de prétendue 
magie. 

11 punit d’amendes arbitraires l’iiiobservaLion des 
fêtes et dimanchrs. 

Le supplice de la roua est appliqué au crime de tra¬ 
hison envers le roi. 




























L’assassinat est aussi puni dusupitlicc de la roue* S’il 
est coin mis par vengeance de querelle de fa mi lie et h ai ne 
transmise, la maison du coupalDle sera rasée, et sa 
postérité déclarée incapable de remplir jamais aucune 
fonction publique. 

Le duel avec appel et rendez-vous est puni de 
morf. 

1.C procès était fait au suicidé : son cadavre était 
brûlé et ses biens étaient conlisqucs. 

ïj’empoisonneur était brûlé vif. 

Les parricides étaient condamnés au feu; leurs cen¬ 
dres jetées au vent, leur maison était rasée, ctleurs en¬ 
fants étaient ternis de prendre nu autre nom. 

Peine de mort contre toute fille ou femme coiia ain- 
ciic d’avoir célé tant sa grossesse que son enfantement, 
et dont l’enfant sc trouverait mort ayant été privé du 
baptême ; peine de mort aussi contre l’avortement. 

Supplice de la roue pour les vols sur la grande 
route. 

Peine de mort contre le vol domestique et le vol 
avéc effraction. 

i 

Trois ans de galères contre les vagabonds et gens 
sans aveu, mendiants ou non mendiants. 

Peine du feu pour l’inceste en ligne directe, ainsi 
que celui du confesseur avec sa pénitente. Peine de 
mort contre celui du frère avec sa sœur, du beau- 
père avec sa ])elle-fine, du gendre avec sa belle- 
mérc. 

L’adultère de la femme était puni de la prison pen¬ 
dant la vie du mari ; ladnitère du mari était frappé 
de telle peine qu’il appartiendrait, suivant l’exigence 
des cas. 
















La mort pour la-banqueroute frauduleuse ; la mort 
pour le faux commis par un fonctionnaire; les galères 
perpétuelles pour les simples particuliers. La mort ou 
les galères pour le faux témoignage. 

La peine de mort consistait, pour les nobles, à avoir 
la tète tranchée; pour les roturiers, à être pendus et 
étranglés. 

Il était permis aux juges, en prononçant la peine de 
mort, de' faire appliquer les condamnés à la questionj 
pour avoir révélation de leurs complices. 

Les condamnés aux galères perpétuelles étaient mar¬ 
qués des lettres G. A. L., et les condamnés temporai¬ 
res, des lettres G. A. seulement. 

La confiscation des biens était la conséquence de 
la condamnation à mort. 

Une ordonnance du roi, du 23 août \ 769, vint ajou¬ 
ter à toutes les rigueurs de ce code vraiment draconien. 
Cette ordonnance est ainsi conçue : « Voulant pour- 
« voir au maintien du bon ordre et à la sûreté publi- 
« que, S. M. a ordonné et ordonne que tous les Corses 
« qui seront trouvés portant sur eux des armes à feu, 
<{ ou chez qui il s’cn trouvera, quinze jours après la 
<{ publication de l'ordonnance, soient punis de mort 
<( SAKS RÉMISSION. » ^ 

Celte ordonnance fut confirmée par une déclaration 
du roi, du 24 mars 1T70, laquelle ajoutait ; « Disons^ 
U déclarons et ordonnons que la même peine (la mort) 
« soit prononcée contre les malfaiteurs connus dans 
« cette île sous le nom àQhandiis. 

Le 24 juin suivant, M. le comte de Marbeuf, alors 
commandant en chef pour le roi en Corse, et, comme 
tel, investi de Tautorilé absolue, trouvant que la jus- 
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tice ordinaire exige des formalités trop longues, déclara 
que, dans la marche qu’il allait faire contre les bandits, 
ceux qui seraient pris seraient pendas à l'heure mémo au 
prem ier arbre^ sans aucune forme de procès. 

Voilà comment le roi Louis XV faisait traiter ses 
nouveaux sujets. 

Chose étrange ! c’est ce même M. de Marheiif^ fai¬ 
sant si bon marché de la vie des Corses, qui obtint 
Tadmission du jeune INapoléon Bonaparte au college 
royal.de Brienne. 

Napoléon, en grandissant, jugeait les évènements 
qui avaient amené rincorporation de la Corse à la 
France. Il écrivit l’Iiistoire de son pays natal; il en¬ 
voya son ouvrage manuscrit au général Paoli, alors 
exilé à Londres, avec une lettre dont voici un ex¬ 
trait; 

+ 

I* 

« Je naquis'quand la patrie périssait. Trente mille 
« Français, vomis sur nos cotes, noyant le trône de la 
« liberté dans des flots de sang, tel fut le spectacle 
« odieux qui vint le premier frapper mes regards. 

(c Les cris du mourant, les gémissements de l’op- 
(( primé, les larmes du désespoir, environnèrent mon 
« berceau a naissance. 



U 

« 

U 

« 

(( 

« 

« 


(( Vous quittâtes notre île, et avec vous disparut 
l’espérance du bonheur ; l’esclavage fut le prix de 
notre soumission. Accablés sous la triple chaîne du 
soldat, du légisti^-çt du percepteur d’impôts, nos 


compatriotes vivent méprisés... Méprisés par ceux 
qui ont les forces de radministratioii en main ; n’est- 
ce pas là la plus cruelle des tortures que puisse 
éprouver celui qui a du sentiment? L’infortuné Pé- 











« ruvien périssant sous le fer espagnol éprouvait-il une 
« vexation plus ulcérante 1 

« Les traîtres ii la patrie, les âmes viles que corrom- 

pit l’amour dlun gain sordide, ont, pour se jiisti- 
« fier, semé des calomnies contre le gouvernement 
(f national et contre votre personne en particulier. Les 
« écrivains les adoptent comme des vérités et les trans- 
« mettent h la postérité. 

» En les lisant, mon ardeur s’est échauffée, et j’ai 
« résolu de dissiper ces brouillards, enfauLs de l'i- 
« gnorance. Une étude commencée de houuc heure de 
« hi langue française, de bonnes observations et des 
« mémoires puisés dans les portefeuilles des patriotes 
« m’ont mis à même d’espérer quelque succès,... Je 
« veux comparer votre administration avec l’adminis- 
K tralion actuelle.... Je veux noircir du pinceau de 

(f l’infamie ceux qui ont trahi la cause commune. 

i< Je veux appeler au tribunal de l’opinion publique 
« ceux qui gouvernent, détailler leurs vexations, dé- 
« couvrir leurs sourdes menées, et, s’il est possible , 
H intéresser le vertueux ministre qui gouverne l’Etat, 
« M. do INccker, au sort déplorable qui nous afilige 

(( si cruellement. » 

Cette lettre prouve que radministration française en 
Corse, après la conquête, était loin de satisfaire le 
peuple conquis. C’était par la douceur qu’il fallait agir : 
ou préféra la Ijrutalilé et les tortures. 

IL Sous Louis XVI, le despotisme militaire s’exerça 
d une manière aveugle etpassionnée. Les commissaires 
du roi voulurent être les maîtres suprêmes : ils vou¬ 
lurent l’être surtout de radministration de la justice. 



























Aussi, en résulla-l-il des ciiosea lamentables. Je nVn 
citerai qu’un exemple. 

Abbatucci (Jacques-Pierre^, lieutenant-colonel au 
régiment provincial, Tim des derniers qui eussent dé¬ 
posé les armes de l’indépendance, fut pris en haine 
par les commissaires royaux, parce qu’on lui attri¬ 
buait un écrit adressé secrètement aux états sous le ti¬ 
tre : La Cor&e à-ses enfants. Sa perte fut résolue. On lui 
iniputa une subornation de témoins dans une affaire 
criminelle ; rien n’était plus faux, plus monstrueux; 
mais quand on veut la perte d’un ennemi, tous les 
moyens sont bons. 11 y avait bien, dans l’affaire, de la 
subornation, mais elle venait des adversaires d’Abbat- 
lucci, qui n’en fut pas moins condamné à une peine 
infamante par la majorité du.Conseil supérieur. Les 
juges étaient au nombre de sept, dont trois continen¬ 
taux : bassement soumis à la volonté du comte de 
Marbeuf et de rintendant Bouclieporn, ces hommes 
sans conscience frappèrent en aveugles. Un Corse se 
joignit à eux : c’était Masses!, dont le üls avait péri 
comme ayant tenté d’empoisonner Paoli, et qui, dans 
cette circonstance, voulut venger la mort de son en¬ 
fant contre Tun des pliischaiids défenseurs de la liberté. 

[.es trois autres juges étaient Corses et n’avaient dans 
le cœur ni servilité ni ferment de haine : leur vote fut 
favorableà l’accusé. La condamnation d’Abbalucci cons¬ 
terna la Corse entière. Les députés, des états-géné¬ 
raux de l’île , les cinq évêques flrent des remontrances 
pour obtenir au moins la suspension de l’exécution de 
l’arrêt; ils ne purent rien obtenir. Le jour où la con¬ 
damnation devait être exécutée, toutes les boutiques 
étaient fermées : le noble corps d’un guerrier devait 
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être marqué d’un fer brûlant; le bourreau liésiiait; une 

voix partie du milieudes troupes assemblées cria : Fades 
voire métier! Un histoi’ien affirme qu’à ces mots, l’exé¬ 
cuteur indigné tendit le bras et le fer vers celui qui 
venait de les prononcer. Cet homme était l’un dès con¬ 
seillers continentaux ayant pris part à la condamna¬ 
tion. Il fallait qu’un pareil magistrat eût une àme pé¬ 
trie de sanc; et de boue. 

O 

Louis XVI fut informé de ce méfait judiciaire; son 
conseil en fut saisi. Après un minutieux examen des 
actes de la procédure, il y eut cassation et renvoi de¬ 
vant le parlement d’Aix, qui reconnut l’innoqence 
d’Abbattucci, et condamna à mort le fauteur de cette 
monstrueuse machination. Abbatucci futréintégré dans 
son grade et nommé chevalier de Saint-Louis. Voilà 
comment la justice était administrée en Corse sous 
rancien régime. Honneur aux trois magistrats corses 
qui ne voulurent point tremper dans une pareille infa¬ 


mie ! Leurs noms 


méritent d’être cités : ce 


furent 


MM. Stefanini( François-Marie ), Belgodere de Bag- 
naja et Pierre Boccheciampe (1). 

III. I jOrs de la convocation des états-sénéraux, la 

O ? 

Corse envoya ses représentants; ils étaient au nombre 


de cinq, savoir : Deux pour la noblesse (Buttafoco et 
Giubega); un pour le clergé (l’abbé Perrelti), et deux 
pour le tiers-état ( Saliceli et (jülonna-Cesari Rocca). 
A la séance du 30 novembre 1789, Saliceti lit une. 
motion ainsi conçue : Cf Je demande qu’il soit rendu 
« sur-le-champ un décret par lequel il sera déclaré 



(1) Hcnucci, TlUtoire de la Corso, tome l*', pag. 401 et suîv. 
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« que la Corse fait partie do rciupire français, que ses 
« habitants doivent utre régis par la même constilu- 
« lion que les autres Français, et que dès à présent le 
M roi sera supplié d’y faire parvenir et exécuter tous 
« les décrets de l’Asseuiblée nationale. » Le décret fut 
rendu en ces termes. 

PaoU était revenu de l’exil comblé d’honneurs et 
de dignités ; les Corses avaient voulu lui élever une 
statue : il Vavait refusée. Mais des jalousies nom- 
hreuses éclatèrent contre lui : on le dénonça à la Con- 
vention nationale comme un nmhiüeux qui voulait 
s’emparer des places fortes, pour devenir le maître 
absolu de l’île, ainsi qu’il l’avait été avant la conquête 
de 1708. 

Sur la proposition de Barrère, Paoli fut appelé à la 
baiTe do la Coiivenlion : c’était son décret de mort. 

I 

Une assemblée générale décréta la dissolution des 
liens qui unissaient la Corse à la France.— En 1794, 

— Un vice-roi y fut en- 
voyé et une constitution proclamée.—Leur séjour fut 
de courte durée. — En 179G, Bonaparte, au milieu de 
ses triomphes en Italie, expédia des émissaires en 
Corse : le parti français fut triomphant, et la France 

y régna sans partage. ■—■ Les Anglais y laissèrent de 
l’or et tics partisans, —> Paoli était déjà retourné à 
Londres, 

Bonaparte, général en clief de l’armée d'Italie, don¬ 
nait celte nouvelle de son quartier-général deModène, 
le 27 octobre 1790,,aux membres du Oirectoire: « La 
(f Corse , restituée à la République , disait-il, offrira 
« des ressources à notre marine, et même un moven 
(( de recrutement à notre infanterie légère. « 

O 

Miot, minisire de la Képuldique française en Tos- 


les Anglais étaient dans File. 
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cane, fut nommé commissaire du Directoire exécutif 
dansl’île de Corse.—Le IGdécembre 1796, une procla¬ 
mation fut répandue et affichée par ses ordres dans 
toutes les parties de Vile. On y Ut : Chargé des ins- 
(f trucüons spéciales du Directoire, je vous porte, en 
i( son nom, des paroles de paix. Je vous annonce que 
t{ son unique désir est de vous attacher à la grande 
c< famille dont vous avez été trop longtemps séparés, 

« et de vous faire oublier le plus promptement possi- 
H ble les maux inséparables de l’anarchie sous laquelle 
« vous avez gémi, » 

A la séance du 19 janvier 1797, Chiappe, député au 
Conseil des cinq-cents, demandapour son pays l’empire 
de la Constitution. Cette demande fut ajournée. 

A la séance du 28 octobre de la meme année , le 
député Arena signale des troubles en Corse , suscités 
par les partisans des Anglais, et demande l’adoption 
de mesures énergiques* 

IV. Depuis, des soulèvements continuels eurent lieu, 
toujours fomentés par l’Angleterre : aussi le gouverne¬ 
ment consulaire fut-il obligé d’adopter des mesures 
spéciales. 

Une loi du 22 novembre 1800 porte ; « L’empire de 

c( la Conslilution est suspendu jusqu’à la paix mari- 
« time, dans les départements du Golo et du Liamono, 
f< et dans toutes les îles du territoire français euro- 
« péen distantes du continent de deux myriamètres 
« et au-delà. « 

Un arreté dos consuls de la République, du 7 jan¬ 
vier 1801, en exécution de la loi qui précède, nomme 
un administrateur en Corse, autorisé à prendre toutes 
les mesures de gouvernement et d’administration qu’il 
jugera nécessaires : tous les fonctionnaires publics sc- 
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ront tenus de lui ol)éir. Ijii pouvoir exorbitant lui est 
confié : celui de faire des règlements portant même 
peine de mort. Les consuls eux-mêmes n’avaient pas ce 
pouvoir sur le continent. Comme conséquence de cette 
. faculté, il lui est accordé celle d’établir des tribunaux 


criminels extraordinaires, jugeant sans appel, révision 
ou cassation. Miot, qui avait déjà été dans l’île, sous le 
Directoire, fut appelé aux fonctions d’administrateur 
général. 

Le 17mars 1801, il promulgue un règlement portant 
institution d’un tribunal criminel extraordinaire. 

Ce tribunal était composé d’un président, de deux 
juges, de trois militaires ayant au moins le grade de 
capitaine, de deux citoyens ayant les qualités néces¬ 
saires pour être juges , d’un commissaire du gou¬ 
vernement, d’un substitut et d’un greffier. Sa résidence 
habituelle était Corte : il pouvait cependant se trans¬ 
porter ou être transféré dans tout autre lieu où les cir¬ 
constances rappelleraient. Il prononçait en dernier 
ressort, sans révision ni cassation. —. Les assassinats 
prémédités, les guet-à-pens ou embuscades à dessein 
d’assassiner, les vols avec effraction, ceux commis avec 

ports d’armes ou sur un chemin public, étaient punis 
de mort. (Juant aux autres crimes et délits, le tribu¬ 
nal devait se conformer au Gode pénal du 17 septem¬ 
bre 1791. — Les jugements devaient être exécutés , 
autant que faire se pourrait, sur le théâtre du crime ou 
au lieu du domicile du condamné. 

Miot essaya de juslilier les mesures qu’il venait de 
prendre, dans une proclamation où il disait: rc La 
« position du pays que vous habitez, la guerre mari- 
« time, qui ajoute encore aux difüciiltés habituelles 


% 
































(f tloscommunieatiüiis, les longues agitations qui vous 
«'ont troublés, tout sc réunissait pour exiger impe- 
« rieusement un mode temporaire d’administration 
« qui fût d’autant plus fort, que les liens ordinaires qui 
« vousatlachentaucentredugouvcrnementétaientplus 
« rclacliés par l’effet de ces memes causes. C’est Tunique 
« but que les consuls de la République se sont proposé 
(f en demandant la loi qui suspend chez vous Tempire 
(f de la Constitution ; et celte suspension, si vous 
« voulez en bien examiner les motifs, cri saisir les 
(f conséquences, est un bienfait réel et non pas une 
« privation, j». 


« En effet, vos droits civils restent les mêmes : la 


« véritable liberté, celle qui consiste à faire, sans 
K contrainte, usage de ses facultés morales et physi- 
<{ ques, à jouir, dans toute leur étendue, des avan- 
« tages de la propriété et des produits de l’industrie , 

« cette liberté, le seul but utile du contrat social, ^ 
(f vous est aujourd’hui mieux garantie, plus assurée 


« qu’au milieu des orages élevés par l’ambition et Tin- 
« trigue cachées sous le' masque d’un patriotisme 
« exagéré, ou par Tapplication prématurée des quel- 
(f ques inslilutioiis (’onsacrées, il est vrai, par la Coiis- 
c< titiitioii qui régit la République française, mais 

« qui ne peuvent cire encore essayées chez vous sans 


{( entraîner la dissolution de la société. 


<( A.U nombre de ces institutions se trouve celle de 
« la procédure criminelle , dont la lenteur et les for- 
« mes, si salutaires aux temps de calme et de paix, 
« iTont eu jusqu’ici d’autre effet, parmi vous, que 
i< d’élouficr la justice, de sauver Tassassin, ou de 
« servir les vengeances privées, 
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« 11 faut des tribuiiaux criminels tellement orgaiii- 
« scsj fiuc la vengeance des lois ne soit plus illusoire j 
« que le meurtrier, le brigand, à l’abri d’une dcclara- 
« lion de jury surprise à la timidité ou arrachée par 
(f la menace, ne revienne plus, dans le lieu même où 
M il s’est souillé du crime , insulter à la fois à ses vic- 
t< limes et à ceux qui l’ont absous; il vous faut enfin 
« une justice, et mon premier soin sera de l’organiser 
« telle qu’elle convient à votre position actuelle, à vos 
« besoins, a vos mœurs, 

« Ne craignez pas cependant que cette inflexible 
(( sévérité, que je vais iiitroduiro dans l’cxercice du 
{f plus sacré de tous les ministères, excède scs justes 
« limites, et que l’inuoccnce ait jamais à trembler, 
ff Non seulement l’innocent reposera en paix, mais 
« riiommc qui ne fut qu’égaré, celui qui ne fut en- 
« traîné que par les suites fuiicsles des divisions (jiii 
« vous ont si souvent déchirés, peut reparaître avec 
« confiance, et trouvera, sous un gouvernement in- 
« diligent et paternel/toute protection, toute sûreté, 
ff dès qu’il sera redevenu citoyen et Français, a 

Un historien, TM. Renucci, affirme que le règle¬ 
ment de TMiot, malgré les explications de son mani¬ 
feste, contrista les bons citoyens. Le régime des tri¬ 
bunaux jugeant en dehors des formes protectrices et 
ii’accordant aux condamnés ni révision , ni recours en 
cassation, ressemblait trop au despotisme oriental et 
n’avait rien d’un peuple civilisé : la révision des ju¬ 
gements est admise meinc pour ceux émanés des jun¬ 
tes ou des conseils de guerre. 

Miot n’atteignit point le ‘Imt que le premier consul 
s’élait proposé, La mésintelligence éclata entre lui et 
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Itîs autorités militaires et quel(|ucs-iuies des autorilés 
administratives.—Par décret du 1 -i septembre 1802, la 
Corse fut replacée sous l’empire de la Constitutiou. 
Miot rentra sur le continent. 

V. Le général Morand commandait alors les troupes 
en Corse. Avide du pouvoir absolu, il adressait aumi- 
nistre de la guerre les rapports les plus romanesques, 
pour persuader au gouvernement qu’il fallait conceii- 
Irer entre ses mains tous les pouvoirs civils et mili¬ 
taires. Il traçait les tableaux les plus lugubres sur l’é¬ 
tat des esprits, sur les tentatives des Anglais, voire 
meme des Russes. A Teii croire, la Corse était un 
foyer de conspiration contre le premier consul : il s’a¬ 
dressait indisLinctement à tons ceux qu’il croyait puis¬ 
sants. Voici quelques-unes do scs lettres écrites à 
Lucien Bonaparte, frère du clief du gouvernement. 
Je liens ces documents inédits de l’illustre proscrit, et 
je les public dans un intérêt historique que chacun 
comprendra : 


J’attends avec bien de l’impatience la nouvelle 
« organisation des tribunaux civils et criminels de la 
« Corse: celle de la gendarmerie nationale n’est pas 
t< moins importante. Aussitôt que l’arrêté des consuls 

« qui fait rentrer la Corse sous l’empire dclaConslitu- 
« tion a été connu dans ces contrées, les iribunauxexis- 
(( tants et la gendarmerie ont presque cessé leurs fonc- 
« lions. Dans cet état de choses, n’ayant aucun moyen 
« de répression, la plupart des routes étant infestées 
« de brigands, et le département du Liamone menacé 
« d’une cruelle famine, sans avoir pu obtSiraucun se- 
« cours, malgré les demandes réitérées qui ont été faites 



















































(t àccl égard tant par les autorités civiles que militaires, 
Cf j’ai cru devoir mettre provisoirement en campagne 
« trois colonnes d’éclaireurs qui, par le moyen d’une 
(f bonne’direction, sont parvenues à arrêter un grand 
(f nombre d’assassins qui depuis dix ans n’avaient pu 
<f être atteints par aucun gouvernement, ce qui nous 
Cf a procuré un instant de tranquillité (1). » 

Comme on le voit, le général Morand se donne une 
grande importance : lui seul, par scs mesures énergi¬ 
ques , a pu faire arrêter im grand nombre d’assassins: 
il a fait ce qu’aucun gouve;’iiement n’avait pu faire jus¬ 
que là; la tranquillité est son ouvrage.—-On devine 
ce qu’il va demander un peu plus tard. Ce qu’il y a de 
curieux, c’est \c posl-scriptum de cette lettre, toute 
pleine de brigands et d’assassins; le voici comme 
contraste à toutes ces idées noires : tf J’ai fait venir ù 
(f Ajaccio un Opéra: le préfet et moi avons fait qucl- 
tf qiics avances pour soutenir les acteurs; mais il-faii- 
« draitau moins une somme de quatre à cinq mille 
ff francs pour rendre la salle de spectacle un peu pas- 
(f sable. 

« J’ai fait réparer mon logement de la citadelle; 
« j’ai société tous les jours et bal tous les dimanches; 

f< il me manque quelques glaces : s’il n’y avait pas 
ff indiscrétion à en demander deux du logement 
ff du premier consul à Ajaccio, je vous serais obligé 
ff de les faire mettre à ma disposition. J’ai cru rem- 
(( pUr les vues du gouvernement en représentant 
(f ic d’une manière lionorable : il m’eu coule déjà 


(1 ) Cet le lettre est éu 0 nivCtgc an ,\i ((léceiiibre 180:î'. 












(f beaucoup d’argcut, et il ii’a [)as cncove été pi’O- 
« nonce sur le iraitemml extraordinaire qui in’a été 
c( promis. » 


Ces derniers mots expliquent les sombres tableaux 
dont le général Morand renibrimissait sa correspon¬ 
dance : il lui fallait des traitements extraordinaires , 
car il était riioinine indispensabh , et Napoléon , oc¬ 
cupé do l’Europe entière, croyait ou n’avait pas le 
temps d’approfondir. 


Dans une seconde lettre de janvier 1803, Morand, 
s’adressant encore à Lucien Bonaparte, lui dit : « VeuiU 
(f lez rappeler raltention du gouvernement sur la 
(( Corse. Dès l’instant qu’elle est rentrée sous l’eiiqùre 
« de la (’onstitution , les tribunaux et la gendarmerie 
« ont cessé, pour ai nsi dire, leurs fonctions, craignant 
« une nouvelle organisation.» 

Puis il revient sur les colonnes qu’il a mises en 
mouvement, sur les grands scélérats qui ont été arrê¬ 
tés et qui n’avaient pu être atteints jusqu’alors par 
aucun gouvernement. Dans cette même lettre, perce 
ridce-mèi’e qui anime riionnne providentiei de la 
Corse. Voici avec quelle apparente indifférence il ré¬ 
clame le despotisme : (( J’atlends toujours les ordres 
if du gouvernement pour lahaute-poUce ^ la tranquillité 
« en Corse n’aura lieu qu’aulant que le chef militaire 
« sera revêtu de l’autorité propre à la garantir. Je 
« compte beaucoup sur vous, citoyen, pour l’amélio- 
« ration de noire sort. » 


Dans une troisième lettre du -4 lïoréal an xi ( juil¬ 
let 1803), Morand accuse réception à Lucien Bona¬ 
parte d’une lettre par laquelle celui-ci lui « donne la 
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« iiüuvclic([iu> (les mesures sont prises pour l'aire cesser 
« l’éUit afilij^eaiU de la Corse. » 

EnUn, la baute-poiiee fut eoiifiéo au général Mo¬ 
rand , avec cent mille francs d’appointements. — Mé¬ 
lange de bien eide mal, cette mesure doit être sévère¬ 
ment reprochée à riiomme qui, étant simple citoyen 
et écrivant l’histoire de son pays,s’élait élevé avec une 
vertueuse et sainte colère contre le régime du gou¬ 
vernement deLoLiis XY, et ({ui, devenu consul et cm, 
pereur, lit peser sur ses propres concitoyens un régime 

non moins dur et non moins monstrueux que celui de 
rancienne monarchie. 

VU \ oici l’acte goiivernemcntal qui plaça la C^orse 
süus le régime militairej il est du 22 uivuse au xi : 


Les consuls de. (al^èpuhUque^ sur le rapport du mi ni sire 

de IV nié rieur y’ 

Le conseil d’Eiat eniendu , — Arrêtent : 

«Art. ‘Le général de division commandant la 
« ^5® division militaire, indépendamment des Ibnc- 
« lions qu’il a à remplir en celle qualité, aura, dans 
« les départements du Goloetdu Liamoue seulement, 
<( les altribuüons suivantes : 

« 1'^ Il veillera h l’exécution exacte des lois et arrê- 
« tés relatifs à la police; 

« 2*^ U fera arrêter et traduire devant les tribunaux 
{f correctionnels ceux qui contreviendront à ces lois et 
H règlements; 

(( 3® U ordonnera et fera excculcr les désarmements 
(î des communes ou familles qui sont prévenues d’as-* 












h 


« sassinats ou d’auU-ea délits contre l’ordre public; 

« 4° Il fera arrêter et traduire les pi’évenus devant le 
H tribunal criminel ; 


5® U décernera des mandats d’amener contre 
« ceux qui sont dans les cas prévus par l’article 46 de 
« l’acte constitutionnel, et § III de l’arlicle 55 du 
a sénatus-consLille du IG tlierinidor an x(1) ; 


6® 11 donnera son avis sur tous les travaux qui sc- 
» ront proposés et exéciUés pour rouverture des routes 
« et communications nationales ou vicinales; 

« 7® 11 fei’a exécuter, de concert avec les préfets, les 
Cf lois sur la conscription militaire et la conscription 
(f maritime. 


ff Art. 1). — Pour tout ce qui est relatif aux délits de 
« police correctionuelle, arrestation et punition des 
<f prévenus, les substituts des commissaires du gou- 
« vcrnement de service près les tribunaux de police 
« correctionnelle correspondront directement avec le 
Cf général de division commandant' ; 

« Us seront tenus de lui communiquer toujours la 
« plainte, et ensuite, s’il y a lieu, toutes les pièces 
Cf de l’instruction et de la procédure, loules les fois 
Cf cfu’il les requerra, ou lorsqu’ils jugeront raiïaîre 

(f assez importante pour lui eu donner connaissance, le 
« tout cependant sans arrêter la marche de la procé- 
« dure; 

« Us lui adresseront copie du jugement dans le jour 
Cf oii il sera rendu, soit qu’il condamne, soit qu’ilab* 
Cf solve le prévenu, afin que , dans ce dernier cas , le 


(1) ïl s’ajïis&uU des piévcuiis de crimes püliliquos. 
































« iiéliéral de division puisse s’assurer s’il ii’csi pas 
K détenu pour autre cause, 

(f Art. 111. — Pour ce qui sera relatif aux délits qui 
« sont dans les attributions des tribunaux criminels 
« ou spéciaux, les relations du général de division 
(f coinmandanl auront lieu avec les commissaires du 
« gouvernement près les tribunaux criminels, de la 
« manière réglée par l’article précédent. 

« Art. lY. —Pour ce qui sera relatif aux mandats 
(f décernés d’après le § V de l’art. P*’ du présent ar- 
H rété, le général de division commandant en ren- 

(( dra compte sans délai au grand-juge, ministre de 
K la justice J et au ministre de l’intérieur. 

« Art. V’IÏ. —Pour tout ce qui intéresse la police et 
(f la tranquillité des deux départements du Golo et du 
(f Liamone, les autorités civiles et administratives sont 

c( tenues d’informer directement le général de division ' 
(( commandant de tous les événements qui viendront 
(f à leur coiiiKussance. De son côté, il correspondra , 
pour toutes ses opérations, et notamment pour lou- 
i( les les attributions extraordinaires résultant du pré- 
(f sent arrête, savoir, sur les lieux avec les préfets des 
ir départements du Golo et du Liamone, et avec le 
« grand-juge, ministre de la justice, les ministres de 
(( l’intérieur et de la eju^rre. » 

K-J 

Le premier consul f 
Signé Bonaparte : 

Par le premier consul^ le secrétaire d’étal , 
Signe Hugues-B. Mauet, 

Le mimslrc de l’lnlérieut\ 

Simié CliAl’TAL. 
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Morand fut an comble de ses vœux. Voici encore une 
lettre adressée à Lucien Bonaparte : elle est du 24 ther¬ 
midor an XI (juillet 1803), alors que la police était en 
pleine activité : 

« La Corse jouit de la plus parfaite tranquillité. 

« La nouvelle organisation des tribunaux a fait le meil- 

« leur effet. Tout fait présumer que les juges qui les 

« composent justifieront la confiance du gonverne- 
(( ment. 

« 11 existe dans la Balagne et le Fiumorbo (1) de nom- 
(( hreux partisans des Anglais. Je vais profiter de la 
<f levée des. cinq bataillons de chasseurs corses, or- 
« donnée par arreté du premier consul, pour les rul- 
« lier au gouvernement, en nommant quelques-uns 
«f d’entre eux officiers. Des embaucbeurs stipendiés 
Cf par l’Angleterre avaient excité la désertion dans le 
(f 5® l/2 helvétique. Quarante déserteurs ont été ar¬ 
ec rêtés au moment où ils allaient s’embarquer' pour 
(c la Sardaigne, ainsi que deux embaucbeurs, dont 

« l’un a déjà été fusillé, et l’autre se trouve en juge- 
« ment. 

« L’union et la bonne harmonie régnent entre les 
« premières autorités civiles et militaires. » 

Le général Morand gouverna despotiquement la 

Corse depuis 1803 jusqu’en 1810. Pour se maintenir 
dans son pouvoir et dans les 100,000 fr. d’appointe¬ 
ments dont il jouissait, il inventait des conspirations 
contre la France et contre l’Empereur lui-même. Il 
en forgea une dans le Fiumorbo, qui coûta la vie à un 



(1) Deux provinces de !a Corse, 
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grand nombre de citoyens : il en forgea une seconde 
dans la ville d 'Ajaccio, où il impliqua des parents et 
des amis de la famille impériale, A cette occasion, le 
général Cervoni, commandant en chef à Marseille, 
écrivait àSaliceti, ministre à ISaples : «Soyons con- 
« tents, le général Morand fait le bonheur de la Corse : 
« on y fusille au moins un homme par jour. Oh 1 que 
« la liaute-police est une admirable chose! » 

INapoléon entendit enfin les plaintes et les gémisse¬ 
ments de ses compatriotes. 11 investit d’une mission de 
confiance le sénateur Casabianca, qui lui fit nn rap¬ 
port il la suite duquel le général Morand fut rappelé : 
sa disgrâce paraissait être définitive; mais à la sollici¬ 
tation de sa famille, il fut envoyé à rarinée de la Po¬ 
méranie suédoise , où il mourut d’un coup de canon 
en 1812. L’empereur gracia et mit en liberté les con¬ 
damnés d’Ajaccio. La procédure instruite contre eux 
fut annulée (larla Cour de cassation , dans l’intérêt de 
la loi. 

De 1812 à 1814 la haute-police, en Corse, résida 
entre les mains du général César Bcrtliier, frère du 

prince de Neufcliatel. Son administration fntvexatoire 
et odieuse comme celle de son prédécesseur. Son des-, 
potisme alla jusqu’à frapper des contributions forcées, 
ce qui amena une insurrection dans la ville de Bastia, 
le 11 avril 1814. 
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~ La Ufislaiiration. — QiwMîok du Jury, 
(de 181 i A 1R37.) 

# 


vn. U sénnlns-consulle oi’gaii‘K[iie iln G tliermidor 
an VI accordait, au Sénat le droit: 

'l°De suspendre pour cinq ans la procédure, par jurés 
dans les déparlements où celte mesure était nécessaire; 

2“ De déclarer, quand les circonstances l’exigeaient, 
des departements hors la Constitution. 

Telle était la loi fondamentale de rÉtal. 

C’est en usant de cette faculté que le gouvernement 
consulaire d’abord , et le gouvernement impérial en¬ 
suite, suspendirent l’empire de la Constitution en 
Corse et la procédure parjurés. 

Ainsi que je l’ai déjà dit, cette suspension devait i\n~ 
vç^.v jnsijità la paix maritiniG. 

Aussi, à la ])aix d’Amiens , et par arrête consulaire 
du 25 octobre 1802, la Corse rentra dans le droit com¬ 
mun. 


Deux mois après, le 22 nivôse an xi (janvier 1805), 
fut rendu le fameux arrêté consulaire qui mit la Cors( 
sous le pouvoir de la haute police. 

Le 21 floréal suivant (13 mai 1805), autre arréb 
consulaire portant que la Constitution ayant repris sm 
empire en Corse, il ne devait pins y cxisler d’nuIre 
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autorités a{lminis(ratives et judiciaires que celles ins¬ 
tituées par les lois, ni d’autres attributions à aucunes 
d’elles que celles qui leur étaient conférées par les 
mêmes lois. L’arrêté ajoute : « il n’est pas dérogé à 
l’aiTêté du 22 nivôse dernier. « Tout cela signifiait que 

le despotisme militaire était créé en Corse en vertu de 
la loi ( i). 

La paix ne larda pas à être rompue par la violation 
du Irai té d’Amiens. Les Anglais fomentaient des trou- 
ides en Corse. Cela explique, ainsi que je l’ai déjà dit, 


les mesures énergiques du chef du Gouvernement.Par 
suite de cette situation, l’état exceptionnel delà Corse 
subsista en vertu de différents sénatiis-consulles qui 
étaient renouvelés de deux ans en deux ans (2). 

■P 

Le 9 septembre 1810 parut un décret impérial por¬ 
tant que « jusqu’à la mise en activité en Corse du Code 

■ 

d’instruction criminelle et de la loi du 20 avril 1810, • 
les affaires criminelles continueraient d’être pour¬ 
suivies, instruites et jugées comme par le passé. » 

Le Code d’instruction criminelle déférait au jury 
Ions les crimes, moins ceux commis par les vagabonds, 

gens sans aveu et par des condamnés à des peines af¬ 
flictives et infamantes qui étaient déférés au jugement 
des cours spéciales (art. 553). Les mêmes cours étaient 
chargées déjuger le crime de i^ébellion armée à la force 
armée, celui de contrebande armée, le crime de fausse 
monnaie et les assassinats préparés par des atlroupe- 
ments armés (art. 554). T ' 


(IJ Hiilleliii lies lois de la Ué|nil)lique, n. 277. 

(2) Voir ail Bulletin des lois, sénatiis-coiisultes des 27 septembre i 80(J 
sppfenibre 1808. 



































La cour spéciale ne pouvait juger qu’au nombre de 
huit juges. Elle se composait rVun président, de quatre 
juges civils et de trois juges militaires ayant'au moins 
le grade de capitaine (art. 5o6). 

Les fonctions du ministère public étaient exercées 
soit par le procureur général, soit par l’un de ses sub¬ 
stituts (Art. 557 et 558). 

Les arrêts rendus par la Cour spéciale ne pouvaient 
être attaqués par la voie du recours en cassation. Ils 
étaient exécutés dans les vingt-quatre heures (Art. 507 
et 598). 

Ainsi, d’après le Code d’instruction criminelle, le 

jury connaissait de tous les crimes, moins ceux déférés 

« 

aux cours spéciales. 

Mais il y avait des départements où le jury n’exïs- 
talt point. La loi du 20 avril 1810 décida qu’à l’égard 
de ces départements .il serait créé une Cour spéciale ex- 
Iraardinairej composée de huit membres de la cour im¬ 
périale. (( La Cour spéciale extmùrdinaire (porte l’art. 
« 27 de celte loi) remplacera la Cour d’assises dans 

« les départements dans lesquels le jury n’aura pas été 
« établi ou sera suspendu. » 

Un décret du G juillet 1810 maintint cet état de 

choses ; il modifia seulement la composition des cours 
spéciales ordinaireSj mélange civil et militaire, qui 
furent autorisées à juger au nombre de six ou huit 
juges. Quant aux cours spéciales extraordinaires qui 
remplaçaient le jury dans certaines localités, leur com¬ 
position à /mù juges fut maintenue (Art. 103 et 107.) 

Tel était l’état de la législation en France à la chute 
de l’Empire. 

VllL Louis XYÏU octroie la Charte du 4jnin 1814; 
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De profondes modifications sont apportées parce 
pacte fondamental à l’état de la législation : 

L’égalité, devant la loi est proclamée (Art. 

Les tribunaux et commissions extraordinaires sont 
abolis, et il est déclaré qu’il n’en pourra être créé de 
nouveaux (Art. 59 et 03); 

Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels 
(Art. G3); 

L’institution des jurés est conservée (Art. 05). 

En vertu des articles delà Charte que je viens de 
ciler, toutes les parties de la France rentrèrent sous 
l’empire du droit commun , moins le département de 
la Corse. Je ne sais quel funeste génie s’occupait alors 
de ses destinées. Vingt-cinq jours après le serment 
prêté à la Charte, une ordonnance fut soumise à la si¬ 
gnature du Roi qui créa en Corse une cour de justice 
criminelle composée de s?‘a;j tiges. Voici celte ordon¬ 
nance que j’ai découverte en 1827, et à laquelle j’ai 
livré une guerre incessante jusqu’à son entière aboli¬ 
tion en 1830. 


ORDONNANCE DU ROI, DE 29 JLIX 1814(1). 

U Louis, etc. 

« Vu Fart. 27 de la loi du 20 avril 1810, et l’art. 59 
(c de la Charte eonstitiuionnelle, que nous avons oc- 
« troyée à nos sujets; 

(f Considérant que depuis cette Charte constiliuion- 


(l) Elle ti’a jamais été insérée au Uiitlotin des lois, c’est-à-dire pro- 
mul(}un‘. Ce|>eîidnnl, les lois ne sont rweeufoirea (jii’cn vertu de leur 
protniiljratinii (Code civil, art. 
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« nelle, h Cour spéciale dite extraordinaire ^ qui existe 
i< dans l’île de Corse, ue doit pas conserver cette dé- 
u nomination ; que d’un autre coté ü ne nons paraU pas 
« convenable d’introduire en ce moment la procédure par 
U jurés, qui n'y a jamais été établie, et que la Cour spé- 
« ciale dite extraordinaire est réeUementdans la Corse 
f< une cour ordinaire, puisqu’elle ii’cst composée que 
« de magistrats; qu’elle connaît des crimes dont la 
« connaissance est attribuée, dans le reste de la France, 

« aux Cours d’assises, et que, sauf le concours des /if- 
(f rês , elle suit les mêmes formes de procéder que les 
« cours d’assises ; 

(f Sur le rapport de notre amé et féal clievalier, 
« cliancelier de France, le sieur Dambray; 

{( îîous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

«Art. '1®^'.—'La Cour spéciale exlraordinaù'e qui existe 
H à Ajaccio, et qui est prise dans le sein môme de 
« notre Cour royale, portera à l’avenir le nom de Cour 
(( de justice crhnineîie. 

»( Art. 2. — Elle ne pourra juger, conformémenl à la 
« toi de son insiitntiony qu’au nombre pair de six ou de 
« iieiT juges. 

« Art. 5.— Ses arrêts continueront d’être snjets.au 
« recours en cassation. 

« Donné au Palais des Tuileries, le 29 juin 1814. 


U Signé Louis, » 


(Zomme on le voit, l’ordonnance qui précède, au lieu 
d’améliorer l’état de la législation criminelle en Corse, 
le détériora, en ce que la Cour spéciale extraordinaire 
du temps de l’empire ne pouvait juger qu’au noinlire 
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cîft huit juges, tandis qiie ceUe coiir, dovenno, par un 
changement de nom, cour de juafice criminelle, était au¬ 
torisée, contrairement à la loi de son institution, à 
juger au nombre de s/a; juges. 

IX. Le premier écrit que je publiai sur les graves 
questions que cette ordonnance soulevait parut 
en 1827, sous le titre de Violation de la Charte, et Falsifi-^ 


cation une loi. 

La violation de la Charte résultait, selon moi, de ce 
que la Corse étant un département français, le jury 
seul devait être appelé à statuer en matière crimi¬ 
nelle. 


La falsification de la loi me paraissait résulter de ce 
que l’ordonnaiice disait que la Cour criminelle jugerait 
à .vî> juges, conformé ment à Tart. 27 de la loi du 
20 avril 1810. Or, cet article est ainsi concu : cf La 

^ J 

U Cour spéciale extraordinaire sera établie dans la 
i( Cour impériale : elle sera composée de huit membres 
K de cette cour, dont fun sera désigné pour être le 
« président. » Évidemment le chancelier Dambray, 
auteur de fordonnance, avait commis une erreur ma¬ 
térielle. 


Ma première publication excita une sensation assez 
grande. Diverses lettres me furent écrites par des ju¬ 
risconsultes occupant les premiers rangs au barreau de 
Paris ; les journaux politiques s’emparèrent de la ques¬ 
tion. La Cour de cassation fut mise dans une position 
difficile, il raison du pourvoi de différents condamnés 
qui se fondaient : 1® sur ce qu’ils n avaient point été 
jugés par le jury ; 2“ sur ce.que, dans tous les cas, la 
composition de la cour criminelle était incomplète et 
par conséquent illégale. 
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Dans l’intérêt de riiistoire , je vais rapporter deux 
de ces lettres. La première est de M. Dupin aîné, alors 
simple avocat, devenu depuis président de la Chambre 
des députés et procureur-général à la Cour de cassa¬ 
tion. Nous devons à cet homme d’état une bien vive 
reconnaissance ; toutes les fois que la question de la 
Corse s’est présentée à la tribune, il a pris la défense 
des intérêts de cette île avec un zèle et une ardeur 
dignes d’admiration. La seconde lettre est de M, Mé- 
rilhou, alors simple avocat aussi, devenu depuis con¬ 
seiller d’état, ministre de la Justice et conseiller à la 
Cour de cassation. M. Mérilhou mérite aussi l’amour 
et la reconnaissanoe des Corses. 

(c Monsieur et cher confrère, m’écrivait M. Dupin : 

« —-J’ai lu avec une sérieuse alLention votre Mémoire 
« sur la violation de loi dont vous vous plaignez rcla- 
w tivement à l’île de Corse ; et J’y ai pris un intérêt 
« d’autant plus vif, que dans mes Observations sur la 
U législation criminelle^ imprimées en 1821, j’avais déjà 
« remarqué que les malheurs de la Corse ont tenu en 
i< grande partie à la mauvaise administration de la 
« justice. Lisez page 7 , le passage qui commence par 
« ces mots ; On nous parie de rindomptablc férocité 
« des Corses! mais chez eux l’ardeur de la vengeance 
« est née de la soif de la justice, etc. 

<c Comme vous, Monsieur, je pense qu’une ordon- 
« nance, fût-elle insérée au llullctin des lois, ne peut 
t{ pas déroger à la loi; c’est une des vérités sur Ics- 
« quelles j’ai le plus insisté dans mes Notions étémeii- 
(f taires sur te droit et tes lois. 

« A plus forte raison, doit-il en être ainsi d’une or- 
« donnance Icnuo secrète et non puhiiée au IkiUetiu 
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(f des lois. Si (les exemples du contraire ont été prati- 
ff n ués sous l^Empirc, un tel abus ii’a pas dû se renou- 
(t veler depuis la Charte. J’ai encore insisté sur ce point 
<( dans mon dernier plaülotjer pour IsamherL 

« J’adhère de toute ma conviction à cette proposition 
« avancée par vous, que la Charte a dû mettre lin à 
f( l’existence de tous les tribunaux exlraordinaires, 

« Je ne conçois point pourquoi la salutaire et na- 
« tionalc institution du jury n’est pas en activité dans 
U rîle de Corse. Cette île fait partie du territoire fraii- 
({ (*ais; ses habitants ne sont pas hors la loi. 

« Les colonies seules (et c’est déjà trop) semblent 
(( réservées par Fart. 73 au régime des lois d’exception 
« et des ordonnances de propre mouvement et de bon 
t< plaisir. 

U Celte exception du moins confirme la règle pour 
«( tout le reste.. Le Roi jure a son sacre de (jouverner 
« selon les lois. 

(f Dès-lors je ne m’explique plus , dans le sens de 
(f lu légalité, l’étrange ordonnance dont vous vous 
« plaignez et que je ne connaissais pas. 

(f L’art. S9 de la Charte ne maintient que les 
« tribunaux ordinaires , il abolit donc les Iribunaux 
« extraordinaires y comme ledit d’ailleurs l’article G3. 

(( 2 ** La Cour spéciale extraordinaire de l’îlc de Corse 
« n’a donc pas dû survivre a la promulgation de la 
« Charte. 

i( 3° Vainement l’ordonnance du juin 1814 (don- 
« née 25 jours après la Charte) a-t-elle cru qu’il suf- 
(( fisait de supprimer la dénomination de Cour spéciale 
{< extraordinaire et d’y siibsLi Uicr le nom de Cour de jus- 
u ticecrminelle.CQ simplecliangemenldequaliücalion, 


i 
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« la L’iioso restant au lund la même, u’csl ([u’unc illu- 
« sion. Cela ne fait point rentrer celte cour dans le 
tf cercle constitutionnel. La cour reste cxiraordinaîre , 

« par cela seul qu’elle diffère, par sou organisation et 
« par ses attributions, de toutes les autres cours onti- 
naires du royaume. Autrement les Cours prévôlales 
« aussi auraient pu être maintenues, en disant par or- 
(( donuance qu’à l’avenir elles s’appelleraient Cours de 
K justice criminelles. Il n’y a pas de commissions qu’on ne 
« pût créer et maintenir ainsi en violation de la Charte. 

« Lors même que l’existence de la Conr spéciale 
(f extraordinaire de Corse aurait pu survivre à la pro- 

(( mulgation de la Charte, ce n’aurait pu être, en tout 
(f cas, qu’en se renfermant dans les termes de la spé- 
(( cialité et en sc tenant littéralement à la loi d’insütu- 
u lion de cette cour. 

« — Or, celle loi (celle du 20 avril 1810), article 25 
(t dit positivement : « que cette cour sera composée 
« de huit membres.» —Ce qui ouvre à l’accusé la chance 
(f d’èlre acquitté par quatre voix et ne permet de coii- 
« damner qu’à la majoritc de cinq. 

« 5“ (Comment donc expliquer cct article de l’or- 
« donnance du 20 juin 1814 qui dît que la Cour de 

« Coi’se « ne pourra juger con^formémenl à (a loi de son 
« inslitulioiiy qu’au nombre pair de six oc huit juges? 
w Six est-il donc la même chose que huit ! Et quand la 
« loi dit hmi et non pas six , ii’est-ce pas une décep- 
« lion que de dire six ou àtu’t, conformément à la loij qui 
« demeure manifestement violée par une alternative 
qu’elle ne comporte pas? 

h'* Vainement dirait-on (pic toute justice émane du 
U itoi', pour en induire quVn celte matière beaucoup 






















(f de clioscs 8eniioiit permises pur ordonnance. Je ré- 
{< ponds f[ue c’est surtout dans l’administration de la 
« justice ^lu’il faut sc garder d’arbitraire : et lu Charte 
(f y a pourvu, lorsque par son art. 59 elle ne s’est pas 
« contentée de maintenir les tribunaux ordmatres ac- 
« tuellement existants, mais qu’elle a ajoute ; « H n’y 
« sera rien changé qu’en vertu d’une loi. » 

Cf On n’a donc pu y rien changer par ordonnance; 
(( il y a donc lieu de casser les arrêts de mort rendus 
(f par six juges au lieu de huit. 

« Voilà, mon cher confrère, le tribut démon opinion 
(( particulière; je n’aurais pas hésité à vous la donner 
Cf eu forme de consultation, si elle m’eût été deaiandée 
(f par la partie elle-même ; mais, interpellé seulement 
(f par vous, je me borne à vous faire cette lettre , on 
{f vous exprimant tous les sentiments de confraternité 
« avec lesquels je suis, 

« Votre tout dévoué, 
ff Siû'né Dupin. » 


M. Mérilliou m'écrivait en ces termes : 

t( Monsieur et très honoré confrère, 

tf L’écrit que vous m’avez envoyé au sujet de l’ad- 
(f ministration de la justice criminelle en Corse a excité 
(f en moi la plus sérieuse attention et le plus vif inté- 
cf rêt. Je vous remercie de m’avoir fait apprendre des 
(f clioses que j’ignorais, comme Je crois que la nation 
ff vous doit remercier d’avoir attiré sa sollicitude sur 
(f un aussi grave sujet. 

(f Qui pourrait se douter, en effet, qu’il existe dans 
tf le royaume une porlion immense de territoire qui 
























U ii’cst pas régie par les Iois_, mais bien par le régime 
« pur et simple du bon plaisir? 

« La Cbarle, qui a fondé le régime nouveau , dis- 
<( lingue seulement deux classes de provinces : les pro- 
« yinces extra-européennes, qu’on est convenu d’appc- 
c( 1er des co/on/cs, sonl régies par des lois et des régle- 
t( menls particuliers j mais tout ce qui n'est pas mionk 
« fait partie intégrante du royaume, et est soumis au 
({ droit commun. A. cet égard, il n’existe aucune ditîé- 
« rence entre les diverses portions du territoire, à rai- 
« son de la date do l’incorporation à la France; Avi- 
« gnon, qui est la dernière portion réunie, n’est pas 
« d’une autre condition queParis,llouen ou Bordeaux, 

(( et je lie vois pas comment la Corse, réunie vingl- 
«■ (juatre ans avant le Comtat venaissin, serait soumise 
« à un réeime extra-léeal. 

O O 

(( Le droit de députer à la Cliambre représentative, 

« le droit de s’administrer par des conseils généraux 
« cl des conseils municipaux, le droit d’etre jugé par 
« des jurés en matière criminelle, etc., etc., sont des 
« droits de même nature, qu’une ordonnance royale 
(f ne peut ni donner, ni modilicr, ni enlever. 

« L’ordonnance dont vous parlez est nou-seuleincnt 
« illégale, mais, à mon avis, elle constitue, de la part 

K du ministre qui Ta signée, im fait criminel delà 
« même nature que la signature d’une ordonnance qui 
« autoriserait la perception d’un impôt non voté par 
« les Chambres. 

« L’illégalité de celte ordonnance, ne vient pas tant 
« de ce qu’on a autorisé la Cour criminelle ii juger à 
(f six juges, mais surtout de cela qu’on ainaiiilciui 
« mic juridiction abolie dans tout le reste du royaume. 
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(f Abolir lo jury on Corse ou lesiiispeiidre ne peuvent 
« pas cire des faits plus permis au ministère rpte de 
« l’abolir à Paris. 

(( Si on peut faire juger les Corses par six juges , 
K pourquoi pas par un seul?—Pourquoi ne pas iiitro- 
« duire une procédure criminelle çomme celle qui du 
« temps des Génois permettait au gouverneur de met- 

« tre à mort un Corse ew in fürmalâ conscicnliâ? 

« 

(( L’art. 14 de la Charte permet au Roi de faire des 
(( réglements et ordonnances pour rcxéculiou des lois; 
{( mais csL-cc exécuter les lois qui abolissent les cours 
(( spéciales, que de les rétablir ou de les maintenir? 

(( Je respecte beaucoup les arrêts rendus par la Cour 
Cf de cassation ; mats je no crois pas qu’il soit en sa 
(( puissance de valider des arrêts rendus par des juges 
({ dont les pouvoirs sont niés par la loi fondamentale, 

(( J’ai rhonneur de vous saluer avec la plus par- 
« faite considération, 


a 




J* » 


On avait lieu d’espérer que la Cour de cassation pro¬ 
clamerai trillégalité des arrêts de condamnationpronGJ!- 
eus en Corse, sinon en ce qui loucbait la question du 
jury, du moins en ce qui était relatif à la composition 
de la Cour criminelle : il n’en fut rien. Les pourvois 
furent rejetés : d’où laconséquenee, d’après la Cour ré¬ 
gulatrice, que l’état judiciaire de la Corse était parfai- 
leincnt légal. 

J’étais jeune alors : ma conviction était profonde; 
j’avais en ma faveur l’opinion d’hommes éminents cl 
éclairés; je résolus d’entreprendre une hUle vigoureuse 
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avec la Cour de cassation ellc-meuie. Je ne voyais dans 
scs arrêts qu’un parti pris do ne pas vouloir convenir 
d’une erreur; rien n’est plus tenace que les corps ou 
compagnies dans les décisions qu’ils ont une fois ren¬ 
dues : on sait qu’il* est do règle que l’autorité ne se 
trompe jamais. Or, à mon sens, ràutorité s’était 
trompée, et je trouvais révoltant qu’elle ne voulût pas 
revenir à la vérité, ù la légalité, à la justice. 


CHAPITRE ni. 

ri 


La lleslaiiiatioa. — La Çour île Cassaliou. — M. Dupin aine. — Question ilu 

J nry. 


(.VKSKE 1828.) 


La Cour de cassation avait donc jugé: je m’attachai, 
dans un nouvel écrit, ùréfuter ses raisonnements; j’en 

communiquai l’épreuve à M. Dupin aîné, qui m’écrivit 
la lellre suivante : 


« Mon chère confrère, 

« J’ai reçu l’épreuve de votre écrit, mais je no puis 
« m’empècher de vous dire, comme ancien et comme 
f< ami, que la dureté des formes gâte les meilleures 
<< choses. Encore un mot ù Messieurs de Cassation ! Ils 
« ont jugé : vous n’avez plus rien à leur dire. Discutez 
<( leur arrêt devant le public et les Chambres, mais 
« laissez ces Messieurs en paix. Pardon de ma fran- 



P 

































« c]»isc d' 

« sùn. 

« Tout il vous, Dcprx. » 


avocat. liane vcnUiin lietimus ilaniusque vieîs- 


Le conseil était bon ii suivre ; je laissai de côté le titre 
d’/!<>icorc un mot; je iis à mon écrit diverses modilica- 
tions et je radressai aux deux Chambres, avec une 
i'iiigraplie tirée d’un discours de M. Dupin, prononcé à 
la Chambre des Députés, le 22 février 1828, à l’oc¬ 
casion des élections de la Corse. 




Voici comment cet honorable législateur s’élail ex¬ 
primé dans cette occasion : 

(f A l’aide d’un changement de nom, sans changer 
« les attributions, on maintient un tribunal que la 
« Cliarte détruisait de la manière la plus formelle. Vu 
« la Charte! INon, la Charte est violée! Elle n’a pu 
tf l’étre par une ordonnance, et je maintiens que si la 
« Cour de cassation , pour qu’il n’y eût pas inlerrup- 
t< tiun dans le cours de la j usticc, a décidé que celte or- 
« donnancc pouvait recevoir exécution, législativc- 
« ment elle est nulle) la Charte est ici la reine et la 
K maîtresse, .. 


« . . . . La Charte a mis tous les Français sur 

« la meme ligne, les colonies seules sont exceptées; 
(f mais la Corse n’est pas une colonie, c’est une partie 
(f intégrante du territoire Ivauçais. La Corse j c’est 
f( NOUS ; nous devons la défendre comme nous-memes; 
« on ne lui fera pas une injustice qui ne soit une in- 
(f justice à nous, pas une violence de droit qui ne viole 
(f notre droit. » 


Fort de l’appui de M. Dupin aîné et pénétré de mes 
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devoirs do bon Corse et de l)on Français, je publiai 
donc l’écrit que je vais reproduire j il servira prouver 
combien il fallut d’efforts pour qu’une partie du 
royaume rentrât, deux ans après, dans le droit com¬ 
mun. 


DU JURY EN CORSE 


ET 



Dans ces derniers temps, on a soulevé les questions 
de savoir : 

. 1® Si le jury est légalement suspendu en Corse; 

2“ Si, abstraction faite de la légalité ou de l’illéga- 
lité de cette suspension, rinslitiition du jury est sus¬ 
ceptible d’être mise en vigueur dans ce département; 

5“ Enfin, si la cour criminelle, qui remplace pro¬ 
visoirement le jury, doit être composée de huit magis¬ 
trats , ou bien si elle peut n'être composée que de six 
juges. 

La première et la troisième de ces questions ont été 
agitées devant la cour suprême à l’occasion du pour¬ 
voi de differents condamnés. Depuis plus de quatorze 
ans, cette cour a du examiner des arrêts de la Cour 
criminelle de- Coi*se; elle en a confirmé plusieurs; elle 


(1) Imprimé a Parîîj en 1828, ■— Cet éci'il fut soumis aux iloiix 
Cliaiiilires, 
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en a annule plusieurs aussi; mais jamais la légalité 
du tribunal n’avait été mise en question* Dès-lors elle 
a cru devoir considérer aujourd’hui cette légalité 
comme constante ; elle a cru devoir prendre par avance 
en considération ces graves paroles de M, l’avocat- 
général Fréteau de Pény^ prononcées à l’audience de 
la section criminelle du 7 février dernier : « On vous 


« demande de décider, disait ce magistrat, si les ar- 
« réts prononcés depuis 181i par la Cour criminelle 
« de la Corse, ont été des arrêts régulièrement ren- 
« dus, ou bien des assassinats. On veut vous placer 
« dans cette terrible alternative, que, si vous ne con- 
« firmicz pas voire jurisprudence, vous seriez censés 
« avouer, vous avoueriez en effet, que pendant longues 
t< années vous avez sanctionné, non pas des décisions 
(f légales, mais bien des meurtres judiciaires (1). » Et 
la légalilé de l’existence de la Cour criminelle de Corse 
a été proclamée. 

Les raisons motrices de la cour suprême sont puis¬ 
santes; mais, d’un autre c»êlé, la vie et l’honnenr des 
citoyens méritaient d’être pesés dans une balance ou 

les précédents ne devraient point avoir de poids. Quoi 
qu’il en soit, des arrêts apprécient autrement que ne 
le font un grand nombre de jurisconsultes la pre¬ 
mière question. Il en est de même à l’égard de la troi¬ 
sième. D’après la Cour de cassation , le tribunal cri¬ 
minel de la Corse peut juger â s/a? juges', tandis que le 
barreau soutient qu’il ne saurait être légalement cons¬ 
titué que par le concours do huù membres do la Cour 


(I) Cazede des Tnbunm(\ én s févric*!’ l82S. 
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royale. Les Clmmlires daigneront apprécier, sur ces 

^ ^ "I ï 

deux points, les raisons données de part et d autre. 

La dernière c|ucstion est la plus grave j elle efface, 
par son importance toute sociale, les deux premières. 
Le jw'if peut-il cire introduit en Corse sans danger? J’es¬ 
saierai d’exposer mes idées à ce sujet. Je le ferai avec 
franchise et conviction. 


PsF.MiKaE Ql'estion. Le jury est-il légalement suspendu 
en Corse? ou aulrementj la Cour de juslice criminelle de 
Bastia est-elle conslùution?iellement étahlte? La cour de 
cassation répond aflu’mativement en invoquant des 
actes législatifs des années xi et mi, qui suspendirent 
provisoirement le jury en Corse, en même temps que 
dans quatorze départements français. Mais que peuvent 


faire des sénatus-consuUes des années 1802 et 1804 

iii 

contre les dispositions expresses de la Charte constitu¬ 
tionnelle promulguée en 1814? Avant 1814, le sénat 
avait le droit: 1® de suspendrepottr cimf ans la procédure 
parjîtrés dans les déparlemenls ^ oh celte .mesure était né¬ 
cessaire; 2® de déclarer^ rptand les circonstances Vexi- 

(jeaienl , des déparlemenls hors la Conslitulion (sénaliis- 
consulto organique du IG thermidor an vi). Mais de¬ 
puis laCliarte, à quelle Iiranclie du pouvtiir souverain 
un pareil droit peut-il appartenir? A aucune : pas 


meme aux trois branches réunies. ïl ne rouan v ktiir 
CRÉÉ, porte l’art. G3 de la Charte, ni commissions, ni 
TRiRUNAux r.xTRAOuitiNAiRES. Il «c pouna êli'c créé'! donc 
il ne pourra être proposé au nom du lloi; donc il ne 
pourra être adopté par les Cliambrcs, Si un ministre 
demandait rétablissement d’im tribunal extraordi¬ 
naire à Paris ou dans tout autre département, on ne 
manquerait pas do lui imputer une violation mani- 
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lüslo (le rari. G3 do la Ciiarlo, et l’on mirait raison. Le 
Roi ajiii’é de maintenir l’oiiYrage de son auguste frère; 
les Cil ambres ont juré de l’exécuter. Maintenue et exé- 
eiilée, la Cliarte est un obstacle à ce riu’ancune brandie 
du pouvoir législatif, à ce que meme les trois branches 
réunies de ce pouvoir puissent revendiquer les droits 
de rancieii sénat, droits au nombre desquels se trou¬ 
vait celui de suspendre, soif te jur}^, soit rempiredo 
la Constitution, dans un ou plusieurs départements. 
Ainsi la Cour de cassation a beau évoquer des séna- 
lus-consultes ; on lui répondra : Oui, le sénat suspen¬ 
dait le jury et avait le droü de le suspendre ; mais de¬ 
puis la Charte le sénat a disparu : ses droits ont disparu 
avec lui; les actes sénatoriaux qu’on invoifue étaient 
temporaires et se trouvent par conséquent aujourd’liui 
privés (rexistence. La Cliarte seule est eu vigueur, et 


la Charte vent <iue (e.s Français soient égaux df‘can( la 
hn ; et la Cliarte ahoHi les trilninanx extraordinaires , et 
la Charte ne maiitUent (jne le jury pour les affaires cri¬ 
minelles, 

2*^ Question. —■ Quant à la question de savoir si la 
Cour de Corse peut ou non juger au nombre de six juges y la 
Cour de cassation répond que lors de la suspension du 
jury en Corse,on y établit une Cour crimineUc calquée 
sur les dispositions de la loi du 2o lloréal an x , c’est- 
à-dire composée de six magistrats. Ce fait est parfaite¬ 
ment exact; ce qui est non moins exact, c’est que la 
Cour criminelle , composée de six juges, a existé en 

J 

Corse jusqu’eu 181 i, époque de la mise en aelivile de 


|a loi du 20 avril 1810 et du décret du G juillet suii^ant. 
Or, que porte la loi du 20 avril 1810? Cette loi crée 
d’abord des cours spéciales ordinaires, composées de 

















Ai 

juges civils et tic juges militaires^ lesquelles auront à 
stalucr en dernier ressort, dans tous les départements, 
sur certains crimes et sur certains accusés; par 
exemple: les forçats récidifs, les assassins attroupés, 
les contrebandiers armés, les xoleurs de grands che¬ 
mins ; et ce tribunal, amalgame civil et militaire , fut 
autorisé à juger au nombre de sî'a; juges. ( Décret du 
G juillet 1810, art, 105.) Puis, reconnaissant que 
le jury n’avait jamais été étaldi dans les départements 
(le l’ancien Piémont, et qu’il avait (Hé suspendu dans 
celui de la Corse, les auteurs de la loi décident que le 
jury sera remplacé dans ces départements par une Cour 

spéciale exiraordinaire, composée de huit membres de 
la Cour impériale. ( Art. 25 de la loi et 10T dudit dé¬ 
cret. ) Voilà donc la ci-devant Cour de justice crimi¬ 
nelle composée de six juges, abolie et remplacée par 
une cour spéciale extraordinaire, composée de hiiU ma¬ 
gistrats ; voilà donc la loi du 25 floréal an x privée 
d’(existence paç celle du 20 avril 1810. Si jusqu’en 
1811 la Cour de justice criminelle do la Corse a pu jo- 

gerau nombre de six magistrats, évidemment depuis 
1811, cette cour, devenue Cour spéciale extraordinaire, 
n’a pu juger qu’au noiïjbre de /mû juges. Cela est si 
vrai , qu’un arrêt de la section criminelle, rendu le 

IG juin 1814, au rapport de M. le conseiller de Saint- 
Étienne, porte que « wmt juges sont nécessaires pour consli- 
(f tuer légalement la cour spéciale extraordimire de Corse ; 
« qu’il faut qu’il y ait dans sa lihéraiion le concours de 
HUIT opinions ordonné par la loi. » Pourquoi, posté¬ 
rieurement au 10 juin 1814, la Cour de cassation a-t- 
elle changé de jurisprudence ? Parce que le 20 du 
nmine mois rordonnanec occulte de AI. h' chance- 
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Jier d’Ambray disposa que, eonforménent à la loi du 
20 avril 1810, la cour de Corse pouvait juger au nombre 
de siÆOu de hiiii juges. On a eu recours à la loi invo¬ 
quée, et l’on a découvert que l’alternative six ou huit 
n’existait pas. La Cour de cassation n’a fait aucun cas 
de cette découverte, et, par arrêt du 17 mai 1821, elle 
décida que : u la Cour criminelle de Corse [était régit- 
(( Uèr'ement constituée par le nombre de six consoil- 
« 1ers. » On a encore réclamé, et l’on a demandé com¬ 


ment il se pourrait faire qu’une cour criminelle fût 
régulièrement constituée par le nombre de six conseil¬ 
lers, lorsque .la loi en exige impérativement huit. La 
Cour de cassation a répondu^ le 4 décembre 1823, que 
c’était parce que u Fordounance royale du 29 j uin 1814 
(f a décidé qyiG la Gourde Corse pourra juger au nombre 
(f de sia;juges. )> On a insisté, et Fon a dit: Assuré¬ 
ment l’ordonnance royale décide ; mais il s’agit de sa¬ 
voir si cette ordonnance a pu décider. La (Jour de cas¬ 
sation a répondu «qu’elle Fa pu,, parce que celte 
« ordonnance est un règlement d’administration pu- 
« blique.wLa Charte , a-t-on Tcpliqné , no connaît 
point de règlements d’administration publique con¬ 
traires aux lois'f la (Jliarle dit seulement, art. 1-i, que 
le Roi fait les règlements et ordonnances nécessaires 

pour Vexéculion des lois. 


La( Jour de cassation a encore répondu, et au rap¬ 
port de M. le conseiller de RernardJ’ elle a décidé, le 

/ 

^ décembre 1820, que « la cour de Corse peut juger ù 
<( Six juges , d’abord parce qnc Fordonuance du 
(( 29 juin 1814 le veut ainsi ; qu’ensuile, aux termes de 
K Fart. 103 du décret législatif du 0 juillet 1810, les 
« cours spéciales pouvaient juger ù ce nombre. Cotte 














réponse a sans doute paru péremptoire à son auteur, 
mais les membres du barreau l’ont trouvée tout-à-fait 
in substantielle. Pour ce qui concerne sa première 
partie, on a encore répété que l’on ne contestait pas la 
iJécision de l’ordonnance, mais bien la îégitimilé de cette 
décision. On demande si l’ordonnance a pu décider 
conlraîremmt à la loi, et la Cour de cassation répond, 
répond toujours : Vordonnance a décidé ; iden demandez 
pas davantage. Quant à la raison tirée de l’art. 103 du 
décret du G juillet 1810, on a répliqué de nouveau que 
cet article n’était relatif qu’à ces cours civico-müüaires 
cliargécs de purger la société, dans les vingt-quatre 
licures, de ce qu’elle renfermait de plus vil et déplus 
dangereux : mais qu’autre chose était cette juridiction 
foudroyante et les cours spéciales extraordinaires insti¬ 
tuées il l’effet de remplacer temporairement le jury 
dans certains départements. On a fait observer, en 
outre, que le décret du G juillet 1810, bien loin d’au¬ 
toriser un amoindrissement quelconque à la composi¬ 
tion des cours spéciales extraordinaires, ordonnait au 
contraire, par son art. 107, que ces cours fussent com¬ 
posées conformément à l’art. 25 de la loi du 20 avril 
précédent, c’est-à-dire do HUIT CONSEILLERS. 


Qu’a opposé il ces raisons la section criminelle? 
Rien, hélas! de satisfaisant. D’un coté, elle n’a fait 
aucun cas de l’art. 26 de la loi du 20 avril 1810 '; a ap' 
pliqué a la composition de la Cour de Corse la dis¬ 
position prcvotale contenue dans l’art, 108 du décret du 
G juillet suivant; a méconnu l’art. 107 de ce décret, 
qui prescrit que les cours spéciales extraordinaires 
soient composées do huit juges, et déclaré que l’or¬ 
donnance de 1814 a fait revivre la loi du 23 iloréal 
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an X, détruite et remplacée par celle du 20 avril 1810; 
puis se Tondant sur ce que Vi?is/ruc/t(m et le jufjemenl 
des affaires qui étaient précédemment portées devant 
les cours prévôtales, composées de trois juges civils et 
de trois juges militaires, elle en a conclu, qu’à l’instar 
de ces cours, celle de Corse peut juger à six juges. On 
ne relèvera pas tout ce qu’il y a d’étrange dans ce 
raisonnement. Eh quoi ! parce que VmsintcliOîi et le 
jugement qui ont lieu aujourd’hui devant les cours d’as¬ 
sises de France sont identiques avec le mode de procé¬ 
der qui était suivi devant les cours spéciales chargées 
de nettoyer la société, dans les vingt-quatre heures, des 
plus grands criminels qui l’infestaient, on voudi'aiten 
conclure qu’une réduction pourrait être portée, par or¬ 
donnance, à la composition des cours d’assises? Mutiler 
par ce motif la composition de la cour de Corse, qui 
est la cour d’assises temporaire de ce département, 
n’est-ce pas faire la même chose ? Uinsintciton et le 
jugement n’ont rien do commun avec la composition du 
tribunal. Une cour composée de cent juges peut ne pas 
avoir un autre mode de procéder qu’un tribunal com~ 

posé de trois magistrats, et cependant la composition de 
l’un do ces tribunaux offrira à l’accusé plus de ga¬ 
ranties que la eomyosilion de l’autre. 

Ces observations ont été reproduites le 7 février 
dans l’éloquente plaidoirie de M® Isainbert. La Cour 
de cassation n’a daigné y faire aucune réponse , et an 
lieu de rendre un nouvel arrêt, elle s’est bornée à lire 
celui qu’elle avait prononcé le 10 mai dernier, dans 
Taftaire du sieur Tortora. 

Ceci indique clairement que toute réclamation de 
cette nature sera désormais proscrite par elle sans exa- 
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nieii uUérieiir. jjos Corsos n’ont plus d’autre espoir 
(pic dans les Chambres. 

de transcris maintenant l’arrêt clc la Cour de cassa¬ 
tion tel qu’il se trouve dans le Momleui' du 11 févrierj 
c’est-à-dire souligné en différents endroits. Si l’auteur 
de l’insertion à la fouille officielle a cru par là faire 
une réponse péremptoire, il s’est trompé. Les notes 
cpie je place au bas du texte démontreront toute la 
fragilité des raisonnements de la Cour de cassation, 
qui, par erreur sans doute, a perpétuellement con¬ 
fondu des choses essenliellement distinctes : 

« Al tendu que la suspension du jury en Corse a eu 

(( lieu en vertu de divers acles législatifs des années xi, 
« xn et subséquentes (1); 

« Que l’art. 2 de l’acte législatif à\x 45 vendémiaire 
« an XI déclare que la justice criminelle sera reiiduedans 
« rîlc de Corse par une Cour spéciale, et que le nombre 
« des juges des tribunaux de cette espèce était fixé à sixy 
({ par la loi de leur institution du 23 floréal an x (2); 

K One si l'art. 27 de la loi du 20 avril 1810 veut 


(1) Les sênatus-consullos des 18 octobre 1803 cl 3 août 1804,(sus¬ 
pendirent le jury dans quatorze départements français, à cause de cc 
(pii précéda et suivit le traité d’Amiens. 

(â) Ceci pourrait être plus exact. L’acte législatif du âC vendémiaire 
au XI se borne à suspendre dans quatorze départements la procédure 
parjurés, et à renvoyer, pour la coinposi/fon des tribunaux criminels 
destinés à y remplacer le jury, à la loi diiâô (loréal au x, (pii déférait 
à un tribunal s]>éeial, composé du six juges, tous les faussaires de 
France iiidislinclcmeiit. Les faussaires de la France contineulalc sont 
aujourd'lmi jugés par les assises. Les Corses seuls sont Irailés en 1828 
t'ominc rétaicuten 1802 tes conlrcracleurs desseiîaux de riilUd: esl-ee 
là de l’égalité devant la loi ? 
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que lu Cour d’assises soit remplacée par une Cour 
spéciale eximonlinaire dans les départements où le jury 
n^a pas été établi, ouaura été suspendu ; et si l’art. 006 
du Code d’instruction criminelle ordonne que la 
Cour spéciale ne puisse juger qu’au nombre de Jiuii 
juges ( 1 ), il résulte de l’art. 31 delà loi du 20 avril 
'1810 que les Cours spéciales extraordinaires sont 
pleinement assimilées aux Cours spéciales ordinai¬ 


res, pour l’inslruclion el le jugement (2)î 

tf Que l’art. 103 du décret législatif du 0 juillet 1810, 
dérogeant en ce point aux dispositions du Code 


d’instruction criminelle et des lois antérieures, au¬ 
torise les cours spéciales à juger au nombre de six ou 
Win juges (o); 

a Que la généralité de ces expressions embrasse tant 
les cours spéciales ordinaires que les cours spéciales 


( 1 ) Uoui’qmii passer de la loi du 20 avril 1810 au Codcd’iuslriiclioii 
crtiuiiielle de 1808? Esl-ce que l’arl. 2^1 de ecltc loi ne dit pas assez 
ctaircmenl que tes Cours spéciales extraordinaires d^^i^■entêtre compo¬ 
sées (le HUIT conseillers ? 

(2) Pour Vinsiruclion et le jugement , tuais 11011 ]ias pour la compo- 
silion , ce qui est bien dificrcut ; car les cours s|>éciides ordinaires ne 
(le\ ant prononcer f|iic sur des crijnes odieux, et des aeeuscs plus odieux 
cueore (art. t)5r> et 55-i C. d’instruction criniineltc), six juges furent 
regardés comme tUant suffisants pour en purger la société dans les vingt- 
qii.alro heures. Mais les Cours spéciales extraordinaires, devant sla- 
liicr sur tous les autres crimes, déféi'és ailleurs aux Cours d’assises, 
dui’cnt otlrîr aux accusés quchiucs-unes des garanties accordées aux 
justiciables de ces dernières. //(»7 juges contre jurés et cinq ma¬ 
gistrats!... La dinérencc était bien grande !... et cependant on ne la 
trouve pas encore suffisante. 

( 3 ) J autorisé à juger au nombre de six ou huit juges: les cours 
spéciales ordinaires seulement. La composition des cours spéciales ex¬ 
traordinaires fui cxprcsséincut conservée par l’art, lO” de ce décret. 
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« extraordinaires (1), qui doivent être gouvernées par 
« les memes rètjhs^ aux termes des lois précitées(2); 

t< Que depuis une ordonnance royale du 27 juin ! 814, 
« en prescrivant que la Cour spéciale cæiraordinaire de 
« Corse prendrait le nom de cour de justice criminelle , 
<{ a décide, conformément au décret précité, que celte 
v( cour pouvait jiujer « six ou à huit juges (5); 

n Que celte ordonnance, qui a eu pour objet de ra- 
i< mener à exécution une loi antérieure (4 ), est dc- 
f< venue, depuis plus de quatorze ans, la règle destri^ 
« banaux(5); — La cour rejette- » 

Pour demeurer convaincu que la Charte a aboli la 

loi du 20 avril 1810, au moins dans celles de scs dis¬ 
positions qui sont relatives aux cours spéciales, on 
n’a qu’à jeter un coup d’œil sur les art. 28 et 29 de 


(1) L'mbrusse tant^etc. Voilà en quoi coufsislc l’erreur tic iaCourtle 
cassation. 

(2) Les mêmes règles^ elc. Ceci est inexact, car il était tic vcfilc que 
les arrêts tics Cours sttécialcs ordinaires fussent exécutés dans les 
viiijjt-uiKitrc lioures, tandis t[uc ceux rendus i»ar les Cours extraordi~ 
nuiras |»oii\aient être déférés à la eour de cassation. 

(a) Une ordoiiiuuice ne ]>üuvaiL luilleinent npércr ccUc niétamor_ 
pliosc J à plus forte raison ii’a-l-cllc pu ramener à exécution une loi tic 
(loréal, dont la siuii>le lecture sunit pour prouver raliolition pleine et 
culitTe depuis au moins tlix-sopl ans. 

(i) l)e tiucUe loi ciiteiid-on parler? Esl-ce de la loi du 20 avril 1810? 
Elle exige impcvativeinenl le nomlire tic huit conseillers. Est-ce du dé¬ 
cret du 0 juillet suivant? il ne porte atteinte t^i’à la composition des 
cours si)éeiales ordinaires, comiuisces de magistrats cl d’eniciers de 
gendarmerie. Cuiubien de fuis scra-l-il doue nécessaire tic le répéter? 

(ri) Devenue depuis plus de qualorxc ans la règle des tribunaux. 
Si les Iritmnaux s’étalent niaUicurcusemeiil trompés pcudatil plus de 
cpiatorzc années, devraient-ils persévérer dans l’erreur (ju’ils aui'aicnt 
si longlcmps commise? 


■N. 
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Cülto loi, qui autorisait le goLiveriicmciit à créer, pai 
un reglement d’admiiiistraliou publique, des cours 
spéciales extraordinaires dans quelque département 
que celui. Pourrait-on aujourd’hui, sous un prétexte 
quelconque, établir sur le continent des cours spéciales 
scmsjuréSy auxquelles on donnerait le nom de Cours de 
justice criminelle ? Nul n'osera répondre affirmalive¬ 
inent. 

La lecture de l’ordonnance de 1814 lait naître les 
réll exions les plus sérieuses; elle dit : Dcfniis la Charte, 
la cour exiraordmaire àQ Corse ne doit pas conserver 
cette dénomination. —^De bonne foi, esl-ce le ou 

P 

la chose qui est incompatible avec la Charte ? Pour¬ 
quoi les Cours d’assises du continent sont-elles ordi¬ 
naires? Parce qu’elles se ressemblent toutes. Pourquoi 
la cour criminelle de Corse est-elle extraordinaire? 
Parce qu’elle ne ressemble à aucune des nombreuses 
Cours d’assises du continent. — L’ordonnance dit : La 
Cour spéciale exiraordinaire de Corse s’appellera Cour 
de justice criminelle, et alors clic sera constUviionnelle- 
ment cour oanixAinE; —> mais l’on n’a pas fait aileii- 
tion que cette métamorphose de mots contenait elle- 
même une spéciaîiié. -—- En eflet, combien de cours de 
justice crimineUe compto-t-on en France? Une, et c’est 
celle de la Corse. Prétendre que cette Cour est on//- 
nairCy n’cst-ce pas soutenir implicitement que les Coin-s 
d’assises do France sont extraoidiitaircs? —La Cour cri- 
nelle, dit l’ordonnancej est ordinaire pour la Corse.—La 
Corse n’est donc pas un département français? les Fran¬ 
çais de la Corse nedoiveutdonc pas jouir du bénéfice de 
résaülé devant la loi?—Mais le jury n’a. jamais existé 
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en Corse.—Le jury a existé en (iorse, d’abord tle ITUÜ 
















jusqu’en 1794. Les Anglais furent possesseurs del île, 
de 1794 jusqu’à la fin de 1796; le Jury fut rétabli eu 
Corse en mars 1797, et y subsista jusqu’en 1800, 
époque à laquelle la guerre avec les Anglais ayant 
éclaté, l’empire de la Constitution fut suspendu dans 
toutes les îles de la Méditerranée et dans un très-grand 
nombre de departements continentaux. Depuis, la 
continuation des boslilités avec l’Angleterre lit proro¬ 


ger la suspension du jury en Corse, où cette puissance 
avait un grand nombre de partisans, ce qui irritait 
considérablement, et avec raison , le clief de l’État. 
Aujourd’hui, les causes du mal ont cessé; l’effet seul 
subsiste.... Est-ce juste, est-ce équitable (1)? —■ L’or¬ 
donnance dit qii’cn 1814 il ne paraissait pas conre- 
nahle au gouvernement d’introduire le jury en Corse. 


(1) Voici comment est conçu le- décret du 28 prairial an xn 
(«juin 180i.} 

« Napoléon, etc., sur le rapport du grand-juge ministre de lu jus- 
« lice, vu la loi du 18 pluviôse an ix, portant établissement de tribu-. 
« naux spéciaux , dont l’art. 51 dispose que ces triliunaux dcincurc- 
« roui révoqués de plein droit deux ans après la paix «éuérale; 

« Considérant que le traité d’Amiens avec rAngletcrre semblait as- 
« surer la paix générale; mais que ce traité ayant été violé par le gou- 
« veriiemcnl anglais, la guerre a recommencé avec cette nation lom^- 
« temps avant l’expiralioii du terme de deux années ; 

« Considérant que la loi du 18 pluviôse an ix supposant évidemment 
« la paix existante au moment où les tribunaux spéciaux demeureraient 
« révoqués, le temps où ils devront cesser leurs fonctions n’est point ar- 
s rivé; 

« ,Lc conseil d’Ktat entendu ; 


U 


* Décrète : 

« Us tribunaux spéciaux insliluesen vertu de la loi du 18 plnviosc 


an IX, continueront, en exécution de celle loi, à exercer leurs fone- 
üons jusqu'au tenue (lu’ellc a fixé. » 
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— Üuel langaj^e ! sous le gouvenicmenl impérial, 
pour <|ue le jury pût être suspendu clans un déparlc- 
ment, pendant cinq ans au plus, il l’allait une décision 
du Sénat, et sous l’empire de la Charte il serait per¬ 
mis à un ministre responsable de placer une portion 
du territoire hors la constitution, et ce pour un temps 



* . ^ 


L’ordonnance constate un fait bien jDrécieux en cc 
(|u’il démolit en partie la base de deux arrêts de la 
Cour de cassation. Cette cour a dit : L’m.s7rHcfi'on et le 
jiKjement des affaires criminelles de la Corse sont les 
memes que Vinsintelion et le jugement qui avaient lieu 
devant les anciennes Cours spéciales ordimiires compo¬ 
sées de 57Æ juges; donc, la Cour de Corse peut statuer 
au nombre de six magistrats; et rordonnancc porte : 
(f Que sauf le concours desjitrésj la Cour de Corse suit les 
mêmes formes deprocéder que les cours d'assises d’où il 
faut conclure cpie Vinstruclion et le jupement des cours 
d’assises, des cours spéciales ordinaires etdes cours spé¬ 
ciales extraordinaires étaient les mésies, ce qui u’au— 

lorisait cependant pas les cours d’assises à Être composées 
de moins de douze jurés et de cinq maqistrals, et les 
cours spéciales extraordinaires de moins de /««; membres 
de la Cour impériale. 

Je conclus de tout ce qui précède 4® que le jury sc 
trouve inconsiitutionneUemeni suspendu en Corse; et 
2“ qu’en supposant le contraire ( ce qui n’est pas ), la 
composition de la Cour criminelle de Bastia est il- 

3® Question, .l’arrive à la question de savoir si le 
jury peut être ejjkacemenl élablien Corse, Ici des objections 

I i' 

s i] 


1 



s’élèvent ; 
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\ oici Los plus importantes : 

Odjectiok. « La justice court des dangers lorsque 
(( la crainte vient s’asseoir à côté des juges. En Corse, 


(( cela ne saurait être autrement si l’on choisit 


nmi V—/*l 


« parmi les citoyens disséminés dans Vile. Qu’ils 
« partent pour allervenger la société, la vengeance les 
(t attend au retour J que cédant au sentiment de leur 


f< 

H 

« 

Cf 

a 

a 


propre conservation, ils absolvent mal à propos, la 
loi est foulée aux pieds (1). » 

2“ Objection. « En Corse, un crime eût-il été com¬ 
mis en présence d’une population entière, on ne trou¬ 
verait peuf-cO’e pas un témoin qui consentît à dépo¬ 
ser publiquement contre le coupable. Après cela, 
cherchez des jurés qui sévissent (2). j' 

5“ Objection. « Pendant les onze années do son exis- 


t{ iGuce ( de 1790 à 1801 ) (3), le jury corse a prononce 
« dix ou douze condamnations (4), tandis que pendant 
« les mois de juin et juillet 1820, la Cour criminelle 
« a prononcé cent quatre-vingt-quatorze condainna- 
K lions, dont soixante-cinq à la peine capitale (5). » 
Ceux qui ne sont pas habitués à la marche des af- 


fj) Le baron dcBeaumoul, ObservaUons sur la Corse^ page 7G. 
l*ai’is, chez Pélicier, place du Palais-Royal, 1822. 


(2) Le même, page 77. 


(3)'lci il y a erreur: le jury n’a été établi en Corse qu’au 1**' jan¬ 
vier 1702; il a cessé d’exister en 1800. Et eucoro de mai 1791 à oc¬ 
tobre 1790, les Anglais ont occupé l’îie. 


(1) M. Uéalier-Üumas, Mémoire sur la Corse. 

(o) M. de Reaumout copie, sur ce point, la brochure deM. Iléalier- 
Dumas, quoiqu’il soit loin, dil-il clans une note, de partager les difle- 
renies opinions que ce magistrat a émises surla Corse. 


\ 
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fuircs, otqiiiignorunlpar coiiscquent coinbion dérai¬ 
sons spécieuses peuvent être alléguées pour faire avorter 
des vues » des projets, des mesures dont ou n’approuve 

r 

point les Ijascs, dont on repousse rexéciilion, se lais¬ 
seront probablement intimider par lès objections que 
j’ai extraites textuellement d’un ouvrage écrit de bonne 
foi. Ceux, au contraire, pour qui les prestiges de Tart 
d’écrireetde parler n’excluent pas la possibilité de bien 
dire touten disant faux, de bien écrire tout en écrivant 
ce que la vérité réprouve, suspendront leur jugement : 


et si une lutte d’argumentation vient à s’établir à ce su¬ 
jet entre deux hommes également consciencieux, éga¬ 
lement animés du besoin d’éclairer, du désir de bien 
faire, les juges d’un pareil combat se feront sans doute 
lin scrupule de prêter une oreille attentive, alui de so 
mettre dans la nécessité de ne prononcer que miiremenl 
et avec connaissance de cause. 


■t 

t 

à 

i 
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Je vais essayer de réaliser cette hypothèse en me 
constituant l’adversaire de M. de Beaumont; je vais 
déduire les raisons qui me paraissent militer en fa¬ 
veur du système que l’on proscrit; si mes paroles sont 
écoulées avec calme, le triomphe du droit commun est • 
assuré ; la Charte cesse d’être violée dans le départe¬ 
ment de la Corse. 


OBJECTION. —“ La crainte empêchera les jm'és corses 
(le condamner les coupables : ils les absoudront : la justice 
sera foulée aux pieds —Les jurés corses absoudront les 
coupables !... C’est M. de Beaumont qui l’affirme après 
avoir dit des Corses en général que « lorsqu’on les 
i< attentivement écoutés, si on leur prouve qu’ils oïd 
« (orl, ils se soumettent; car ils l’cspecleiit la loi dès 























i( qu’ello se montre clairement à leurs yeux (1)- » 
Or, comment concilier le respect des lois avec Tab-" 
solation des criminels? 

M. de Beaumont dit encore ; 

« Le Corse est essentiellement lier, spirituel et brave: 

« cbacun de ses actes porte l’empreinte de l’une au 
« moins de ces qualités. Doué d’une grande pénétra- 
« lion, du talent de l’analyse et d’une ténacité origi- 
« nelle, il conçoit rapidement, combine avec adresse 
« et marclic à son I)ut avec une constance impertur- 
« l3al)lé (2). 

Tout cela est vrai ou tout cela est faux. 

Si M. de Beaumont dit vrai, on ne concevra jamais 
comment un peuple essentiellement fieVy spirituel et 
brave consentirait à souiller sa fierté j son esprit et sa 
bravoure en assurant l’impunité des malfaiteurs. 

« Si leur vivacité se manifeste, dit encore M. de 
(f Beaumont, c’est uniquement à l’occasion des actes 
« de l’autorité locale. Ces actes sont contrôlés avec une 
M sollicitude qui ne laisse aucune négligence ina- 
K perçue. 

« Nul peuple n’est plus avide de gloire et moins avide 
<f de richesses ; Vlwnneur est chez lui ce que l’intérêt 
« est ailleurs, la cause du mouvement ou de l’inac- 
« lion (3). » 

Si les actes de l’autorité locale sont contrôlés avec 
sollicitude, si aucune négligence ne reste inaperçue y 




(1) Observations sur fa Corse., pages 17 et 2i. 

(2) Idem, 

(3) ObsermHons sur {a Corse y pago 2i, 
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comment se pourrait-il que les jurés corses voulussent 
s’exposer à voir contrôler tles actes aussi odieux que 
ceux qui tendraient à soustraire au chaliment de la loi 
Vhomme qui aurait versé le sang de son semblable? Si ■ 
Vhonneur est chez les Corses la cause du mouvement 
ou de rinaction, comment arriverait-il que des jurés . 
corses voulussent se déshonorer au point de sauver la | 
vie à l’assassin , à rempoisonncur, à rincendiaire ? d 

Nul peuple n’est plus avide de gloire : et ce peuple, < 
pour qui la gloire est tout, k ce peuple chez qui il faut J 
(( que le respect des lois soit un sentiment inné pour 
(f avoir résisté aux sanglantes épreuves que lui a fait 
« subir la république de Gênes (1) « est déclaré inca¬ 
pable de produire des citoyens assez courageux pour 
proclamer crime ce qui est crime. 

Nul peuple n’est plus avide ch gloire, et ce peuple 
est signalé comme pouvant se couvrir d'opprobre au 
point de sanctifier par rimpimité le poignard qui au¬ 
rait déchiré le sein de la société. Le respect des lois est 
chez les Corses un sentiment inné, et voilà qu’à l’oc¬ 
casion de la procédure par jurés, on veut mutiler la 
nature en arrachant du cœur de ces insulaires le res¬ 
pect des lois qu’elle y a placé, pour lui substituer la 
lâcheté qui absout les coupables, c’est-à-dire le mépris 
de toutes les lois. Contradictions plus clioquantes sc 
trouYcrent-elles jamais accolées ensemble? 

Mais détruisons par des faits ce qui peut être dé¬ 
truit par le raisonnement le plus vulgaire. Les Corses 
n’ont-ils jamais été juges de leurs concitoyens ? Pen- 


(t) M. ér Beau mont, pii?6 2îi. 


« 
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dant les douze années que dura le gouvernement de 
Paoli, et qui précédèrent l’invasion de l’île par les 
Français en 1768, ils n’eurent pas d’autres magistrats 
que des magistrats nationaux. Des Corses statuaient 
sur les différends civils; des Corses statuaient sur les 
accusations cnminelles. 


Voici très-succiutement qu’elle était la forme du 
gouvernement institué par Paoli. 

Deux fois par an (I) chaque commune élisait ses 
députés qui, réunis à Cortc en assemblék t<\tios,vle (2), 
exerçaient pleinement et sans partage les pouvoirs lé¬ 
gislatif et exécutif. 

Losque les intérêts de l’état avaient été discutés et 
mis à couvert par des lois, les mandataires de chaque 
prot'ûices’assemblaient on comité secret pour élire leurs 

m 

magistrats prorûictauar. Quand le choix avait eu lieu , 

a. 

l’Assemblée générale les approuvait commes ils eussen t 
été son propre ouvrage, et les faisait proclamer par le 


chancelier à haute et intelligible voix. Alors les repré¬ 
sentants se dépouillaient de leur souveraineté en fa- 
vx^ur du général et du suprême conseil. 

Liî sui>iiÉ5iE CONSEIL (5) était composé de neuf cons- 
seillcrs d’état (4) dont les fonctions temporaires secon¬ 
daient Paoli , général et président à perpétuité, dans 

le mouvement qu’il imprimait aux différentes admi¬ 
nistrations. C’était là, à proprement parler, le gouver¬ 
nement dont raulorité souveraine repassait de ses 


n 




(1) .Tusqu’en 176Î. 

(^2) Sous le nom tic consulta. 

(3) Créé luu’ la consulte do novembre ITîltî. 

(t; Tn par province, l,a Corse élail divisée en neuf provinces. 
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mains clans celles des représentants assemblés auxquels 
Paoll venait rendre compte, à chaque ouverture de 
session, de l’état des affaii’es et des mesures prises pour 
rexécution des lois votées dans la session précédente. 

Les magistrats provinciaux, comme on Ta vu ci-des- 
sus , étaient nommés par les élus de chaque province. 
Leur nomination ne pouvait être contrariée ni par la 
consulte ni par le suprême conseil. Ils existaient de 
par le peuple; nul mieux que lui n’étant censé connaî¬ 
tre etses propres besoins et les moyens de les satisfaire. 
Cette magistrature se composait; i® d’un président; 
2® de deux conseillers ; 3® d’un auditeur; 4® d’un 

grelïier. 

Elle décidait en premier ressort tant au civil qu’au 
correctionnel : dan» certains cas, ses décisions élaient 
définitives* Son exercice ne durait jamais plus d’une 
année. Aucun juge provincial ne pouvait être réélu 
qu’après un intervalle de deux ans. Les appels des dé¬ 
cisions rendues par ces tribunaux étaient déférés à la 
rote civile. 


h 


La rote civile se composait de docleurs en droit qui 
jugeaient civilement jusqu’à concurrence de sommes | 
assez considérables,et qui statuaient au grand criminel | 
sauf le recours au suprême conseil : les fonctions de ces f 
magistrats étaient également temporaires. | 

11 avait été établi, en outre, un syndicat , espèce de j 
Cour de cassation ambulante, formée de commissaires | 
nommés par la consulte et par le suprême conseil. Ses | 
fonctions consistaient à parcourir les différentes pro- 1 
vinccs afin de recueillir les j>laintes du peuple, s’assit- * 
rer si la justice avait été sagement distribuée, censurer î 

les actes imprudents des juges, punir leurs actes cou- , 
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pablcs (J) leur délivrer des cerlificats ou les leur re¬ 
fuser (2), c’est-à-dire les déclarer capables ou incapa¬ 
bles à jamais d’evercer des fonctions quelconques. 

« C’est ainsi, dit un écrivain, que des hommes libres 
c qui créaient des magistrats auxquels ils donnaient 
« une grande autorité, avaient su prendre des précaii- 
« lions pour n’êti e pas les victimes des caprices ou de 
H l’ignorance de ceux qu’ils avaient constitués en di- 
u gnité (5). » 

Eh bien ! ces magistrats corses, ces juges temporai¬ 
res, ces jurés indigènes laissèrent-ils le crime impuni? 
La peur fit-elle tomber de leurs mains le glaive dont 
la loi les avait armés? Pàlissaient-ils à l’aspect des 
parents d’un accusé groupés en grand nombre autour 
de leurs sièges? 

Ecoutons ce qu’en rapportent des écrivains non sus¬ 
pects. Pommerenil, dont le livre est consacré en partie 
à contredire les apologistes de Paoli, dit des magialrats 
provinciaux que : « malgré leur peu de science, le 


(i) Celte organisation se forma progressivement ; elle était telle ilans 
les Jornières années du gouvernement de Paoli. Nous avons passé sons 
silence une foule de détails inutiles touchant des changements surveims 
dans les premiers temps. Ainsi, par exemple, la rote civile existait avant 
les magistratures provinciales; en conscrjuenec, les appels des juge¬ 
ments rendus parcelles-ci étaient portés au suprême conseil; mais il 
fut reconnu que ce corps politique ne pouvait, sans nuire aux autres 
branches du pouvoir, sc consacrer à tous les différends judiciaires; 
c’est pourquoi la rote civile reprit naissance; et elle fut chargée de sta¬ 
tuer en premier ressort sur les crimes emportant peine afflictive et in¬ 
famante, dont la connaissance était attribuée antérieurement aux juges 
provinciaux. 

(2) L’ahsenccde ces certificats s’opposait à la réélection. 

(5) Pommeréuil, tome If, page )9G. 
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« peuple n’était pas mécontent de leurs décisions. Se¬ 
rt rait-ce donc, ajoute-il, qu’il ne fallût que du bon 
« sens et de /’eV/înVe pour être bon juge (4)? )> 

Le même historien, en parlant de la rôle cm le, af¬ 
firme « qu’elle rendait des arrêts dont on était en gé- 
« néral irh conlent; que le conseil suprême confirma 
rt presque toujours ceux dont on avait appelé (2). » 

En jugeant les actes du syndicat, M. Fommereuil 
atteste que cette cour ambulante « fut le plus souvent 
rt ce qu’elle devait être, une censure très saye faite 
« pour retenir les magistrats dans les bornes de leur 
rt devoir et empêclicr leur autorité de s’accroître aux 
« dépens de l’autorité du peuple (3). » 

Voyons maintenant quelles sont les couleurs dont le 
peintre a chargé sa palette pour faire le tableau moral 
du pays sous legénéralat de Paoli. 

« La gloire de Paoli semble appartenir plus à son 
« esprit qu’à son cœur. La paix était donc le temps où 
« il devait se montrer dans son plus beau jour : aussi 
« lorsqu’elle fut donnée à File, en profita-t-il pour 
« créer des étaldissements utiles, donner une forme 

« fixe au gouvernement des Corses et consolider sa 
« propre puissance. On AÛt s’élever par ses soins une 
rt université dans un pays où toute science était incon- 
rt nue. Une marine fut créée, le commorco cncoiiraiié 
« et protégé. Un Juif demanda ù être naturalisé ; mal- 
« gré la superstition corse et l’intolérance des dogmes 


(1) Histoire (h Vile üe CorsCy loliic II, pngo 10^ friorno, 1770'. 
f2) /rfcm, pages 197 et 198. 

(5) Hhioire de Vile de Corse, [)iige 108. 
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(( (le la religion romaine, il lui fut permis de jouir de 
« tous les droits decitoyen... Les /où, le gouvernement, 

« la police^ l’introduction des arts, rencouragement de 
« ragriculturc, la civilisation enfin furent les objets 
« dont il s’occupa pendant les loisirs de la paix. 

(c La nation corse, rendue barbare par quarante années 
« de guerres intestines et par l’horrible misère dans 
« laquelle l’avaient plongée, comme de concert, sa pa¬ 
rt resse naturelle et l’extreme avarice des Génois, s’é- 
« tonna elle-même de la tranquillilé et du bonheur dont 
« ellejottU durant quelques années (1). )> 

Et comment ccbojiheurj cette tranffiiülüé furent-ils 
introduits dans l’île? par l’exécution stricte des lois. 
Les homicides par vengeance étaient punis de mort ; 
les meurtriers corses se voyaient condamner à cette 
peine par leurs propres concitoyens, investis de fonc¬ 
tions éphémères, et les parents des condamnés respec¬ 
taient les décisions de la justice dont nul meurtre no 
vint jamais souiller le sanctuaire. Ses organes jugeaient 
avec étiuilé et bon sens j ils obtenaient par là des mar¬ 
ques d’amour et de respect de ceux-là mêmes qu’ils 
s étaient vus clans la néeéssité de frapper. Un parent 
dePaoli, coupable d’homicide, fut condamne et misa 
mort dans les vingt-quatre heures (2). On en usait de 
même vis-à-vis des autres criminels ; « cette coutume, 

<f disait le général, n’est peut-être pas bien callioli-- 
« que, mais elle est humaine (3). Il rcsulla de là que 


(1) Histoire de etle de Corse , tome 11, pages 244 et 24îï. 

(2) (Jamhiaggi, idem, Ionie tV, page47. 

5) Foynge rlans nie de Corse, par Jamc.s Doswel. 
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sous le gouvernemenl de Paoli les meurtres devinrent 
frcs-mres ( RARissiMi so^’o stati li omicidi ?{el tesipo del 
DI LUI covERNo), taiidis que dans les temps antérieurs, 
où la justice était administrée par des magistrats 
(krangers et permanents, on en comptait jusqu’à sept 
et huit cents par an (quando nei passati sempi si nlme- 
RAVANO IX ALCUNI ANXI FIXO 700 E 800) (1). 

« Les sages institutionsde Paoli furent d’un si grand 
c( etTet, que malgré les fréquentes pertes que lit la 
tt Corse en maintes rencontres, la population s’accrut 
« en peu d’années de seize mille âmes (2). » 

Et Paoli expliquait le bien que ses mesures avaient 
opéré, et celui auquel il s’attendait encore, .en disant : 
« Que son objet principal avait été de former les 
« Corses de façon qu’ils eussent une constitution stà- 
cc ble, qui pût subsister sans lui. Notre Etat est jeune, 
t< ajoutait-il, et ne peut encore se passer de lisières : 
« mais je voudrais que les Corses apprissent à marelier 
a seuls. C’est pourquoi lorsqu’ils s’adressent à moi 
« pour savoir quels magistrats ils doivent choisir, Je 
<c leur dis : Vous savez mieux que moi quels sont les pim 
«. capables et les plus honnêtes gens parmi ws iwisins, Con- 
« sidérez les conséqtiences de votre choix ^ non seulement 
<( pour vous en particulierj mais pour toute Vile en géné- 
« rah De celle façon , je les accoutume â sentir leur propre 
■(( importance .comme membres de VElal (3). » 

De ces détails historiques doivent jaillir pour les 


■< 

(ij Garnitiaggi. 

( 2 ) Boswel. 

(:j) Boswel, page 21?; 
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« 

lioinnies d’Etat de hautes et puissantes considérations : 
les ouvrages qui les renferment appartiennent à des 
écrivains qui ont habité la Corse à Tépoque où Paoli 
régénérait sa patrie. Ils ont vu, et pour ainsi dire, 
X)alpé matériellement ce honJieur, cette tranquillüê, que 
radministration ùisttYaîVe, que la magistrature du pays, 
composée constamment de pairs des accusés, répan¬ 
dirent en peu d’années au sein de celle même popula¬ 
tion que des administrateurs génois, que des magis¬ 
trats étrangers avaient tenue depuis des siècles dans 
tous les désordres qu’enfante l’anarchie. 

La première objection de M. de Beaumont est donc 
dénuée de fondement. Elle peut être rétorquée de la 
sorte : « La crainte n’empêcltera pas les jurés corses 
de condamner les coupables ; les innocents seuls seront 
absous. Dès-lors, loin d’être foulée aux pieds, la jus¬ 
tice recevra le plus éclatant hommage. » 


Deuxième Objection. — « En Coi’se,iin crime eut-il 
«■été commis en présence d’une poimlation entière, on 
« ne trouverait peut-élre pas un seul témoin qui coii- 
« sentît à déposeï' publiquement contre le coupable, 
« Après cela cliercbez des jurés qui sévissent. » 

.Fai transcrit de nouveau le texte de la deuxième ob¬ 
jection , pour ne x^as en affaiblir le sens. Je glisserai, 
sans y attacher beaucoux> d’importance, sur ce peut- 
cire J qui dénote, dans l’assertion émise x'tar M. de Beau¬ 
mont, du vague, de l’incertitude, et même la possibi¬ 
lité d’une assertion contraire. Cette possibilité se 
réaliserait sans doute, si l’écrivain voulait se rendre 
compte des éléments de conviction qui ont dû motiver 
les soixante-cinq condamnations capitales prononcées, 
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d’après lui , dans le courant des mois de juin et juillet 
1820. Elil quoi! cet estimable administrateur oserait 
poser en fait que soixante-cinq têtes ont été abattues 
par la hache du bourreau , sans ([u’aucuii témoin ait 
publiquement attesté aux magistrats qu’au moins quel¬ 
ques-unes d’entr’elles étaient coupables ? Une pareille 
supposition serait une injure sanglante pour les mem¬ 
bres de la cour criminelle de la Corse. 

On ne dit rien de la contradiction qu’elle implique¬ 
rait avec les vertus que M. de Ueaumont attribue aux 
Corses en général, car il faudrait bien, d’après lui, ne 
pas demeurer incrédules sur l’existence de ce singulier 
phénomène que des k hommes respectant les /où*, avides 
de gloire et constamment mûs par la fierté et par Vhon¬ 


neur » , puissent se parjurer sans aucun scrupule re¬ 
ligieux, et surtout sans aucune crainte judiciaire. Les 
hommes qui respectent les lois ne s’exposent pas à se 
voir punir par elles de peines aussi terribles que celles 
que les lois prononcent contre les faux témoins : les 
hommes qui tiennent a l’honneur et ù la gloire se gar¬ 
dent bien de mentir à la face de la divinité ; et il faut 
bien reconnaître ici, que les Corses appelés à déposer 
devant la justice disent toujours, ou presque toujours, 
la vérité, puisque sur cinq ou six cents condamnations 
prononcées dans cette île, on en compte à peine deux 
ou trois pour faux témoignage. 

Mais supposons que l’objeetion fût sérieuse; qu’elle 
pût être présentée comme un fait certain, comme une 
vérité absolue. Eh bien! que prouverait-elle? Qu’on 
ne trouverait point en Corse de jurée qui pussent sévir, 
qui sévissent en effet? Mais depuis quand des jurés 
sont-ils obligés de puiser les éléments de leur convie- 
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lion dans les dépositions verbales ou publiques des té¬ 
moins, plutôt que dans leurs dépositions écrites ou sg-- 
crêtes? Depuis quand un juré est-il astreint de prêter 
loi à des dépositions publiques, si des renseignements 
soudains , des particularités incidentes, se rattacliant 
plus ou moins directemeet à la causCj viennent dire à 
sa conscience que ces dépositions ne sont pas dignes 
de loi? Un juré n’a besoin, pour satisfaire au vœu 
du législateur, que de sa tête et de son cœur. Si les im- 
)u*essious de son esprit se gravent au fond de son âme , 
il est convainCLi, et nul ne le force à dire pourquoi il 
est convaincu; nul ne l’oblige à expliquer ce qui est 
iriexplicablo. Il sent, il exprime ce qu’il sent. Sortie 
du fond do sa conscience, cette expression est considé¬ 
rée à l’instant même comme l’équivalent de la vérité : 


elle est en effet celle de toutes les démonstrations hu-' 
mai nés qui approche davantage de cette vérité im¬ 
muable, éternelle, qu’il n'est pas donne à l’iiommc 
d’expliquer, et que l’homme trouve pourtant en lui- 
même toutes les fois qu’il se recueille, exempt de pas¬ 
sions et dégagé de sophismes. 

Ce que je viens d’énoncer comme théorie, est chaque 
jour mis en pratique par les citoyens appelés à statuer 

sur le sort de leurs semblables. Voici comment est 
Conçu l’art. 342 du Code d’instruction criminelle. 

H Avant de commencer la délibération, le chef des 
a jurés leur fera lecture de rinstruction suivante, qui 
sera en outre affichée en gros caractères dans le lieu 
le plus apparent de leur chambre. 

(r La loi ne demande pas compte aux jurés des 
f< moyens par lesquels ils se sont convaincus; elle ne 
{( leur prescrit point de règles desquelles ils doivent 
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Cf l'aire parliculièrement dépeiKlre la jilénitude et la 
(f suffisance d’une preuve. Elle leur prescrit de s’in- 
f( lerroger eux-mêmes dans le silence et le reciieille- 
« ment, et de chercher dans la sincérité de leur con-’ 
(c science quelle impression ont faite sur leur raison 
ce les preuves rapportées contre l’accusé, et les moyens 
« de sa défense. La loi ne leur dit point ; Vous tiendrez 
ce pour vrai tout fait attesté par tel ou tel nombre de lé- 
c( moins. Elle ne leur dit pas non plus : Tof/s ne rc^ar- 
« dorez pas comme suffisamment éiabliey toute preuve cjui 
« ne sera pas formée de tel proch-^verhal , de telles pièces j 
(f de tant de témoins ou de tant d\‘ndices; elle ne leur 
H fait que cette seule question j qui renferme toute la 
(( mesure de leurs devoirs ; dres-rous mie mfïj»c con¬ 
te viction? n 

Il faut conclure de tout cela 1“ que la deuxième ob¬ 
jection de IVI. de Beaumont n’est point fondée sur 
la vérité; 2® qu’en supposant le contraire, elle se trou¬ 
verait réduite au néant par les principes fondamen¬ 
taux de l’institution du jury. D’où la conséquence qu’on 
aurait en Corse des témoins prêts à attester le crime et 
des jurés disposés à le réprimer. 

* 

3® Objection*. — Dico ou douze condamnations seule¬ 
ment ont été p 7 ’ononcées par le jury corse jiendant les onze 
années de son existence (1)- 

Dix ou douze. Encore de l’incertitude, et pourquoi? 
Est-ce que M. Réalier-Dumas (premier auteur de l’oh- 
jection), n’avait pas la liberté de feuilleter les dossiers 


( I ) payez lu oolc ilc ta page üS. 











































tiéposés au greffe de la com* royale donl il faisait par¬ 
tie? S’il eût pris la peine de procéder à un compidsoirc 
consciencieux, il aurait acquis, sur le fait qu’il se 
proposait de publier, une connaissance positive puisée 
aux véritables sources. Au lieu de cela, il s’est con¬ 
tenté de jeter à la lèlc de ses lecteurs une allégation 
grave, revêtue d’une forme dubitative. Ou avouera 
franchement qu’elle ne peut pas constituer auti*e cliosc 
qu’une simple supposition; or, comme la plupart des 
suppositions cojitcnues dans son Mémoire ont été re¬ 
connues malveillantes, il est permis de croire égale¬ 
ment à la malveillance de celle-ci ; l’objet de M. Piéa- 
lier-Dumas fut de dénigrer la Corse. Des écrivains du 
continent ont démontré celte vérité (')). Il voulut mettre 
en rumeur les esprits timorés et crédules : il y parvint. 
Son livre subit aujourd’luii le sort qii’Ü mérite. Il n’y 
a pas un liomme qui se respecte^ qui soit disjmsé.à 
exhumer « une brocliurc que l’aljsencedc toute espèce 
if de talent, d’exacliliale cl d.Q connaisscuices locales md 
(f condamnée à l’oubli (2). » 

Mais en admettant que le fait rapporté fût vrai, 
jious demanderons aux partisans des eondainnalions 
multiples ce qu’il y aurait d’étonnant. Il s’agit de 

l’année 1792 et suivantes. Est-ce qu’on voudrait, par 
hasard, faire accroire à la postérité, que du temps de 
la République la justice criminelle n’était bien admi¬ 
nistrée que sur le conlinenl? En elïet, la besogne des 


(i) Voijez les LdlTcssu)' ht Corse, par Siniuiiot, elles Obscrctilions 
sur celle Hc, par M. tic Heaiiuitml. 

(iî) liéralr\, Lu France leKcflu'on Ca[aile. Paris, f8:2Ü. 
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tribunaux rcvolutionnuires alluîL sou train ; celle du 
bourreau surtout n’avait point de trêve; les soupirs , 
la pitié, les larmes s’expiaient sur l’échafaud ; les as¬ 
sassins seuls étaient invulnérables; pour échappera 
la mort, un père devait avoir un cœur de tigre; s’il 
envoyait des secours à ses enfants bannis, tout son 
sang était nécessaire pour compenser le mal qu’il avait 
fait il la société. Si la vierge modeste offrait à scs pa¬ 
rents dans l’exil le fruit de ses épargnes ou do ses 
chastes [labeurs, elle était immolée. La Révolution , 
comme Saturne, dévorait ses propres enfants(-1). Les 

meneurs de la Convention se supplantaient les uns 
les autres. Lesvaincpieurs, quels qu’ils fussent, avaient 
toujours des sicaires prêts à usurper au tribunal révo¬ 
lutionnaire le titre de/wre. Ces bordes d’assassins dé¬ 
cimaient la France, le Ihilletin des lois à la main. 
Chaque soleil aspirait les vapeurs diisangque les nom- 
breuses victimes traînées à la boucherie avaient fourni 
la veille au mares fétides qiii se forinaieiU sur les pla¬ 
ces publiques. Si les jurés corses laissaient leurs sièges 
déserts, lorsqu’ils étaient sommés de condamner les 
émigrés, de punir comme des assassins les sujets fi¬ 
dèles de la royauté , de transformer la vertu eu vice, 
les nobles actions en crimes odieux; par coin peu sa lion, 
les jurés du coutinent sc prêtaient avec une admirable 
docilité à tontes les exigences des Marat, des Robes¬ 
pierre, des Lebon, des CoIIot-d’ilerbois; et la France 
était couverte de guillotines; et ses rivières sanglantes 
eliarriaient des tronçons de cadavres meurtris. Etait-ce 
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là rendre la justice? Quels étaient les coupables des 
juges ou des condamnés? On ose reprocher aux jurés 
insulaires d’avoir frappé trop doucement, et l’on est 
obligé de tressaillir d’horreur en songeant aux coups 
de massue que frappaient chaque jour les jurés de la 
France. En Corse, un accusé était peut-être renvoyé 
absous faute de preuves. A Paris , soixante ou quatre- 
vingts têtes innocentes tombaient chaque jour sous le 
fatal couteau. 

S’il est vrai qu’il vaut mieux absoudre cent coupables 
piutüt que de condamner un seul innocent, pourquoi 
faire un crime aux jurés corses d’avoir prononcé l’ab¬ 
solution d’hommes dont la culpabilité n’était peut-être 
pas suffisamment démontrée ? Auraient-ils mieux fait 
de se constituer les complices de la révolution et de 
servir d’instruments à la rage de ces bourreaux législa¬ 
teurs , qui voulaient asseoir leur domination sur les os¬ 
sements de tous les (ûtoyens vertueux? Que grâces 
soient rendues à la Providence. Les Corses reje¬ 


tèrent bien loin de leurs rivages récume révolution¬ 


naire qui menaçait de les inonder. Ils se soulevèrent 
en masse contre les assassins du roi martyr. Ils ou¬ 
blièrent leurs haines particulières, leurs préjugés de 

famille, pour défendre le territoire de leur pays. 
Commandés par leur vieux général Paoli, il se bat¬ 
tirent en braves contre les sdns-citloUes de Lacombe- 
Saint-Michel. Ils brisèrent d’une main vigoureuse les 
haches prêtes à tout ensanglanter. Les troupes britan-< 
niques débarquèrent en Corse lorsque les débris répu¬ 
blicains, chassés de tous les points de l’ilc, furent i'é- 
duils à se réfugier dans Calvi^ d’où le canon les dé¬ 
busqua quelque temps après. 
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Que l’oti SC figure, clans cet élat de cooilagration 
générale, quelle pouvait être dans l’île de Corse la 
marche des affaires criminelles. Qu’on se reporte aux 
époques néfastes où rinstitution du jury y fut intro¬ 
duite, et l’on se convaincra sans difficulté que la re¬ 
marque de M. Uéaiier-Dumas est ou ne peut pas plus 
malveillante, si toutefois elle n’est pas dictée par l’igno¬ 
rance la plus complète des faits. 

La troisième objection, si formidable en apparence, 
justifie donc les Corses au lieu de les rendre dignes de 
blâme. Elle est hypothétique d’une part et absurde de 
l’autre. Que l’on me pardonne ce langage inusité clans 
ma bouche; il est provoijué par i’injustice. 

ff Mais en juin et juillet 1820, la cour criminelle de 
t( la Corse a prononcé 194 condamnations, dont 65 à 
a la peine de mort. » 

Si ce fait était exact (1), voici comment il serait ex¬ 
pliqué par un homme dont je connais l’intacte probité 
et qui a exercé pendant dix ans les fonctions d’avocat. 


(i) ai ce [ail était exact , cl il ne Test pas, car voici, d’après un 
tUicion uiagislrat Lieu inCormé de ces sortes de détails, lerelcvêdos dé_ 
ciâiüiis reuducs par la Cour criminelle, durant les années 1819,1850 
et 1821, En 1819, sur 100 accusés déférés à la cour crimiiieUo, îj 7 ont 
été déchargés; en )820, sur lo5 accuses, la cour criminelle en a ac- 
«ptitté GO; et eu 1851, sur 118 accusés, 49 ont été mis en liberté. 
En 1852, il n'y a eu que 18 eondamnations ; et eu 1823, ce nombre 
n’a jias été atteint. A celte épotpie ii ne restait plus de prisonniers à 
juger. Les cliangemeuts en bien qui se font remarquer à cliatpie année, 
prouvcnUpic les améliorations ne sont pas ini possibles dans le départe¬ 
ment de la Corse. 

Ainsi, loin qu’il ail été pronom-é dans les seuls mois do Juis cl Jt'ii.- 
1820 cefit qualre-vin^ft-quatorze condainnalioiis, dont soixante- 
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près la Cour royale de Bastia. « La double chute de 
« Tempire et les deux restaurations avaient interrompu 
« dans l’île le cours de la justice, et celte interruption 
(.(. avait naturellement augmenté le nombre des affaires 
« au moment de la réorganisation des tribunaux. Les 
<( magistrats durent alors jeter un long regard en ar- 
« rière ; leur position était pénible et embarrassante ; 
« écrasés sous le double fardeau d’un passé impuni et 
« d’un présent qui n’oifrait pas encore tous les gages 
« de paix et de tranquillité, ils crurent que le meilleur 
« moyen d’imposer au pays, était de s’armer de ri- 
« gueur et de promptitude. Dans ce dessein, ils lan- 
« cèrent grand nombre d’arrêts par contumace ; préci- 
« pitation funeste, surtout en Corse’, où la prudence 
« conseille surtout d’attendre autant que possible l’ar- 
« re'station des prévenus avant de les juger (1). » 

Les condamnations de juin et juillet 1820 furent 

m 

donc, pour la plus grande partie, des condamnations 
par contumace : on sait qu’en général les arrêts qui 
les prononcent n’entraînent pas beaucoup de forma¬ 
lités , et qu’on peut en rendre, dans un seul jour, un 
nombre considérable. On sait encore que l’innocence 
des condamnés par contumace est présumée par la loi 

pendant cinq ans (art. 50, C, civ. ), et qu’il arrive 



cinq à la peine de mort, il parait certain que dans toute l’année 1820 
i! n’y a eu (pie 92 condamnations de foute nature. 

Ka différence, si elle existe, est des plus graves. Au surplus, le fait 
scraitexact eju’i! ne pourrait affaiblir mon raisonnement. Je serais bien 
aise néanmoins que l’on procédât à une vérification. 

(I) du juin 182(î, 
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très-souvent que des individus ainsi flétris, se repré¬ 
sentant ou étant arrêtés douze ou quinze années après 
leur flétrissure, sont renvoyés absous; cela s’est vu et 
SC voit tous les jours dans l’île de Corse, et la chose est 
d’autant moins étonnante , que la plus grande partie 
des arrêts rendus depuis 1819, eurent pour objet de 
réprimer des crimes fort anciens, dont plusieurs pre¬ 
naient leur source dans les réactions politiques de 
1813,1814* et 1815, crimes que les parties lésées avaient 
laissés sans poursuites, et sur lesquels une franche ré¬ 
conciliation (la page) était venue apposer le cachet de 
l’oubli. Aussi qu’arriva-t-il sous la nouvelle adminis¬ 
tration judiciaire? Qu’on exhuma des différents greffes 
les vieilles plaintes, les vieux procès-verbaux auxquels 
personne ne songeait plus. Des mandais d’amener et 
d’arrêt furent lancés de toutes parts ; les individus 
poursuivis crurent qu’ils l’élaient à la diligence de leurs 
anciens ennemis. De là les haines reprirent toute leur 
violence; les vengeances se déployèrent avec fureur; 
de nouveaux crimes ensanghmlèrent le sol de la Corse. 
AI. Gilbert Boucher, alors procureur-général, ost-il 
blâmable d’avoir déployé tant d’énergie? sa justifica¬ 
tion est écrite dans nos codes criminels : le minislèvo 
publie ne doit jamais transiger avec les transgresseurs 
des lois. Mais s’il est impossible de faire un crime à 
cet ancien magistrat de l’accomplissement exact de ses 
devoirs, il n’en est pas moins vrai qu’il ne se pénétra 
peut-être pas assez des besoins d’un peuple sur lequel 
une foule d’événemeuts extérieurs avaient fortement 
réagi, et qui devait par conséquent, sous beaucoup de 
rapports, jouir de cette espèce d’amnistie que dicte la 


/ 


















71 

priRlence et que les gouvernements sages ne s’avisent 
jamais d’interrompre. M. Gilbert-Bouclier exécutait 
scrupuleusement la loi, et M. de Serre, alors ministre 
de la justice, dans les ordres rigoureux qu’il lui fai¬ 
sait parvenir, oubliait ce brocard de droit, devenu de¬ 
puis longtemps une vérité triviale, summum jus ^summa 
injuria. J’insiste sur ce point parce qu’il me semble 
((lie si l’on n’eût pas prononcé tant d’arrêts par contu¬ 
mace , on aurait évité le scandale qui est résulté à 
l’avant-dernière session des révélations faites à la tri- 
buiie de la Chambre des députés, louchant les passe¬ 
ports délivrés par rautorilé administrative (1) à des 

liommes frappés de condamnations capitales. 

Aujourd’hui la Corse est délivrée des bandits qui na¬ 
guère encore infestaient son territoire. Tous, jusqu’au 
romanesque Tiiéodoro, sont tombés dans les pièges ou 
sous les coups des voltigeurs indigènes nonvelleinent 
créés (2), 11 n’y a eu que des Corses armés qui aient pu 


(i j Voyez le 3Joni(etir tln2î mai 1820 et tons les joiiniatix du 25. 

(2) Voyez le Globe du f> oiaes 1827, où ou lit une lellre datée de 
llaslia, dont nous allons extraire {[iieliiues passages « l^e fameux Itaudit 
i 'l’héoiloro Poli, <[iii éeliaijpaU depuis sept ans aux pins actives re- 
« (Mieiriies, lA'xistc plus : ajirès nue jioursuile de douze jours, après 
« un engaeeineiitavcc la force année oiuleitx volligeurs furent Wessés, 
a il a enfui siicc'otuljé ; et pour tenninor dignenieut sa vie aventureuse, 
« il a fini de la mort des Iiraves, les armes à !:i main sur uneliainpde 
« liataille, et sans aller porter sa tète sur un éoliafaiid. Je transcris ici 
« (pielques passagesd'une lettre qu'il écrivit la voilledcsa inort.Pour- 
« suivi depuis onze jours, déc oré par la fièvre, errant d’asile en asile > 
« iiassaut lesiiuils eu plein airou sous la oaliute du [làfre, qui ifa jamais 
« tralii celui qn'tl y a reçu, il songeait encore, comme on va le l’oir, A 
« .soutenir le caraelère tie prolecfeur du faillie, cic. » i l’,t le Ghbe in¬ 
sère celle ti'Urc curiouse'. 
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floiTip(.cr leurs compatriotes on état (1c guerre envers la 
force publir{nc. Il n’y aura que des Corses investis des 
fonctions déjugés et de Jurés qui pourront rendre au 
peuple une justice éclairée, ferme et iiuparüale. U faut 
(pje le gouyernement se pénètre de cette vérité, s’il 
A^eiit sincèrement le bien d’un pays qui a des droits in¬ 
contestables à la haute protection du monarque. 

La troisième objection, Je le répète, s’évanouit donc 
devant les faits; elle doit être considérée comme non 
avenue, 

Ibie OuATRïèjîE OHJECTios est faite. On dit ; 

t( Les Corses, en général, sont peu aisés. Tel juré, 
babltaiit les montagnes, se verrait forcé, pour se 
vendre au siéce de la Cour d’assises, de faire dix à 
quinze lieues; or, quelle contrariété n’éprouverait-il 
pas, quel ùommfx^Q pécuniaire ne lui ferait-on pas sup¬ 
porter î M 

Une réponse péremptoire 1 Le décret du 18 juin 1811 
porte que les jurés qui auront été obli|]és de se trans¬ 
porter à plus de deux kilomètres de leur résidence, se- 
l'Oiit remboursés, s’ils le désirent^ de leurs fi-ais de 
voyage, à raison de 2 fr. 50 c. par niyriamètre, ou 
10 kilomètres (environ deux lieues anciennes). Le dé¬ 
cret ajoute que, lorsque les jurés seront arrêtés dans 
le cours de leur voyage par une force majeure, ils re¬ 
cevront en indemnité, pour chaque jour de stqour 
forcé, la somme de 2 fr. (art. 55, 91 et 95). 

Je suis convaincu que la plupart des citoyens corses 
qui seraient appelés à remplir les fonctions de jurés , 
consentiraient a le faire gratuitement; dans tous les 
cas , ceux qui croiraient ne point pouvoir supporter la 
totalité des frais de voyage et de séjour, trouveraient 
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un dédommagement légitime dans le Ijénelice du dé¬ 
cret du 18 juin 1811. 

Quelques vérités, accompagnées de considérations, 
doivent trouver ici leur place. 

— On a, en général, de fausses idées sur la Corse 
et scs habitants. Avec de fausses idées, on fait de faux 


raisonnements et l’on justifie de fausses mesures. 

Eu 1820, un moine, usant du droit de pétition, de¬ 
mandait l’introduction, dans Tile de Corse, des corpo¬ 
rations religieuses d'hommes : c’était vouloir une illé¬ 
galité. M. le député Clausel de Coussergues , conseiiier 
à la Cour de cassation , appuya la pétition. Entre au¬ 
tres passages dignes de remarque, on trouve dans sou 
discours ceux qui suivent : 

(( La Corse est régie par une loi d'exception dans une 
(( partie la plus importante de la législation, c’est-à- 
(( dire la législation crimjnelle. Le jury a été supprimé^ 
<( en Corse, par Bonaparte (il/, h général Sébiistiani de 
« sa place : 11 a mal fait.); le jury avait été institué et 
« rétabli en Corse en 1790. Je mets en fait que , pen- 
« cfant les onx~e années de son existence, les crimes se 
c( sont multipliés clans une proportion effrayante ; ejue 
« cependant il n’y a eu que dix condamnations, et en- 
« core SUT' des personnes qu’on savait ne pouvoir pas 

« être prises. 

« Chose incroyable si elle n’était attestée par un ma- 
« gistrat (1); il se commet autant d’assassinats par 
« année , en Corse , que dans la France entière. (Mou- 
fc vements dans l’assemblée. Une voiæ: Et à Home.) » 


(I ) M, UOalier Dumas, 






































Presque autant d’erreurs que de mots! M. Clausol 
de Gousscrgues pose en fait que le jury a été supprimé 
en Corse, et il est de fait qu’il y a été seulement sus- 

II pose en fait que le jury a été établi, dans l’ile de 
Corse, en 1790, et il est de fait qu’il n’y a été intro¬ 
duit qu’en 1792. 

\\pose en fait ({ixc le jury a existé, en Corse, pen¬ 
dant onze années , et il est de fait qu’il n’y a eu d’exis¬ 
tence que pendant cinq ans. 

Enfin M. Clausel de Coussergues pose en fait qu'il se 
commet autant d’assassinats par annéiî , en Corse , Qun 
DANS LA France entière j et il est de fait, d’après les 
rapports ati roi faits par le mmislre de la justice, qu’en 
l’année 1825, où cent soixante-seize condamnations 



capitales ont été prononcées en France, lieux seule¬ 
ment l’ont été en Corse. Cependant, cinq le furent dans 
chacun des départements de VEure, de VÀllicr et du 
Finislh'c, six dans le département de l’A/sne, sept dans 
chacun des départements du Pas-^de-Calais et de la 
Moselle , huit dans le département de VIsh'e et neuf 
dans le département du Nord. 

M. de Peyronnet disait, dans son Rapport au roi sur 
l’adminislralion de la justice crimineUe en France pen¬ 
dant l’année 1826 : « Le département de la (jorso, où 
« l’on comptait, en 182a, accusé sur 1,001 halii- 

lants, n’en a cette année, qu’on sur i,380, et la 
« Cour de justice criminelle n’a eu à juger, ]>ar con- 
« lumace, que trois individus. Cette amélioi alioli n’est 
« pas la seule qui puisse être rcniarquée dans ce dé- 
« jiarteinenL » 

— La loi pénale frappe tout fait matériel qu’ellen 
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défini crime sans s’enquérir du mobile de l’action. Le 
moraliste procède aiitrèment : telle action le révolte, 
telle antre ne le révolte pas. Pourquoi cela? Parce 
qu’en remontant à l’origine des choses, il apprécie tout 
riiomme en examinant les motifs qui l’ont fait agir. 
11 voit du sang répandu ; il foule aux pieds un cadavre, 
une maison dévalisée s’offre à ses regards : c’est un 
voleur qui, pour s’emparer à l’aise du bien d’autrui, a 
assassiné le maître des objets de sa convoitise. Le mo¬ 
raliste frémit : son âme est remplie d’borreur; et si des 
peines n’étaient établies, il n’iiésiteraîtpas à en propo¬ 
ser de très-sévères contre le lâche auteur de ce double 
forfait. 


Quel est cet homme dont une balle meurtrière a 
tranché les jours'? C’est le séducteur d’une jeune lille 
sans expérience. 11 n’a pas voulu guérir les blessures 
faites à sa pudeur; il n’a pas voulu qu’elle devînt son 
épouse, après lui avoir promis le mariage. Le frère de 
la victime s’est chargé de punir le coupable; lalâ- 
clietc de Tun a provoqué le crime de l’autre. 

Que le moraliste compare les motifs qui ont poussé 
la main du voleur et ceux qui ont dirigé le bras de cet 
homme, qui croit laver dans le sang le déslionneur de 
sa famille. Sont-ils également abominables et odieux ? 
Non; les motifs de Tun sont vils, ceux de l’autre sù- 
Idimes. Ü y a, dans l’action du vengeur héroïque, 
quoique chose qui plaît même au théâtre, et qui excite 
au plus haut degré radmiration et la pitié(l). 

Que l’on place au contraire sur la scène Caslaing; 


y 


(1) I-a Mnede dp Portkî en otTre la proiivo. 
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que l’on y place Asselineau, ces féroces meurtriers de 
leurs amis, que la cupidité arma, l’un d’un tube homi¬ 
cide, Vautre d’une coupc empoisonnéej et la pitié.fera 
place au courroux, et les cris d’admiration seront étouf¬ 
fés par les murmures de l’indignation publique : c’est 
que la conscience scrute le mal dans sa source et ne 
s’attache pas aux résultats. 

Des crimes se commettent dans Vile de Corse; des 
crimes se commettent sur le continent. TNous allons 
examiner si les passions qui engendrent les uns, sont 
aussi repréliensibles aux yeux du moraliste que celles 
qui donnent naissance aux autre. 

Il y a eu , en 1825, 


Sur le continent 


Sur le continent 
Sur le continent 


Sur le continent 
Sur le continent 

Sur le continent 
Sur le continent 
Sur le conlinenl 

Sur le conlinenl 
Sur le continent 

Sur le continent 


222i condamnés pour vol or- 
(litiairo ... 

c 


JOÔ condamnés pour faux. 
10C condamnés pottr vio! et 
attentat a la pudeur . . 


706 vols domestiques . . . 

108 condamnés pour faux en 
écri I lire < 1 e coin m erce. 

00 condamnés pour lianquc- 
routc friuiduieusc. - . 

83 condamnés pour vols sur 
les chemins publics . . 

73 condamnés {loiir viol et 
attentat à la pudeur sui' 
des enfants au-dessous 
de quinze ans .... 

31 condaiTinés pour vols 
‘ dans les égîi.ses . . . 

22 condamnés pour faux 
j>ar suppositions ûv per¬ 
sonnes . ..... 

20 coiidainnés pour incen¬ 
die d’édiliées , , , , 


En Corse il v en a 
ou 5 p. vol et M 
p. larcin. 

EiuCorse un seul. 


En Corse 1 seul p. 
viol etc p, simple 
attentat correc¬ 
tionnel. 

En Corse point. 

En Corse point,- 
En Corse point. 

En Corse point. 


En Corse point. 
En Corse point. 


En Corse point.. 


En Corse point, 
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ISiirk* cinilitit'iii 
Sur le cotüiiîcut 
Sur le <'oiilinciit 
Sur le continent 

I 

Sur Je oonlincnL 
Sur le continent 


10 cosulamnéîs [)üur extor¬ 
sions tle litres . , . . 

18 condiiniués pour ruusse 

lunnnaic. 

17 couclainnos pour concus¬ 
sion et corruption. . . 

15 cüiKlaninés pour l)iga- 

1UIC ♦***#*• 

JO colulainnés pour avorle- 

luent . 

O condamnés pour parri¬ 
cide . 


En Corse point. 
En Corse point. 
En Corse P oi 11 ( 
En Corse point. 
En Corse point. 
En Corse point. 


Passons à 


rannée 182G; il y aeu : 




Sur le continent 


Sur le continent 

Sur le conlineiii 

Sur le continent 
Sur le eontiiiont 

Sur le continent 

Sur le conliiietit 
Sur le continent 
Sur le continent 

Sur le continent 
Sur le continent 


1^098 condamnés pour vol ordi¬ 
naire . 


839 comlamnés pour volsdo- 
incstiques . . . . . 

IGS condamnés jiour coups 

et Idessures. 

158 condamnés poiirfaux. . 

81 coiHlamnés fiour viol cl 
attentat à la inidour. . 

77 condamnés pour infanti- 
( idc i * . * ^ » 

57 condamnés pour réliel- 

lion. 

58 coiulainriés pour vol dans 
les églises ..... 

91 cundamiiés irunc viol et 
nllontat a la pudeur sur 
des enfants âgés de moins 

de 16 ans. 

condamnés pour Hiux 
en écriture de com¬ 
mercé . . . 4 . . 

07 condamnés pour lols 
sur les chemins pu- 
hhes 


En Corse 0 pour 
vol et 12 pour 
larcin. 

En Corse 11 (i) 

En Corse 7. 

En Corse J. 

En Cimso 1 puni 
correclionncllcni. 

EnCorscâpunisde 
peines correction. 

En Corse 3. 

Eu Corse i. 


En Corse aucun. 
En Corse aucun. 


En Corse aucun. 


(I ) La domesticité répugne 
ipie parmi ces f t coudaiTinés, 


aux Corses, et je ne serais pas éionné 
SC trouvassent heaucoup irétrant/crs. 




































Sur Iv cuiUiuctil 
Sur le cüutincnt 
Sur le continent 
Sur le contment 

Sur le continent 
Sur le continent 
Sur le continent 



Sâ coiulaninés potir banriue- 
route fi-audulense. . . 

i7 pour coups et blessures 
envers un ascendant . . 

12 condamnés pour eiuitoi- 
sonnement . . . . - 
I l condamnés pour faux par 
suj)position de jverson- 
n Os « * ■ 1 • * 

10 condamnés pour biga¬ 
mie . 

9 condamnés pour avorte¬ 
ment. ...... 

i eoi Idam nés pour m enaces 
ces sous condition . . 


lin Corse aucun. 
En Cor.se aucun. 
En Corse aucun. 

En Corse aucun. 
En Corse aucun. 
En Corse aucun. 
En Corseaucuti. 


Comme on le voit, une foule de crimes sont incon¬ 
nus il la Corse. Les vols, si communs en France, y sont 
extrêmement rares, et Ton peut dire que japiais ils ne 
donnent lieu au meurtre. Point de vols sur les chemins 
publics! Que font donc ces redoutables bandits dont on 
effraie tant rimagiiialion des gens crédules? Us se tien¬ 
nent en garde contre les embûches de la force armée, 
et se battent avec la gendarmerie lorsque l’occasion s’en 
présente î mais ils ne font point de mal aux voyageurs, 
ils laissent tranquilles les particuliers. Un motif de faux 
honneur arma leurs bras ; ce motif subsistera tant qu’ils 
auront un soufle de vie. Comparer les bandits corses 
aux malfaiteurs de la Calabre et de la Romagiie serait 
calomnier la nature humaine : une semblable compa¬ 
raison ressemblerait tant soit peu au reproche insensé 
que les partisans des Turcs adressaient naguères aux 
héroïques enfants de rHcllénie, qu’ils qualifiaient de 
rebelles et de brigands, 11 n’y a aujourd’hui de hrigamhj 
en Grèce, que les pirates qui infestent la Méditerranée, 
et l’on peut dire que les quelques bandits qui restent 
en Corse s’indigneraient de leur être assimilés. 

Une remarque importante esta faire, 
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En 1825 , ont été traduits devant la cour cnininclle 
de Corse : 

2h accusés d’assassinats 
et 5G accusés de nieurtrc. 

En 1825, ont été traduits devant la Cour criminelle 
de ( iOrse : 

24 accusés d’assassinats 

%■ 

et 36 accusés de meurtre. 

L’assassinat est puni de movl : le meurtre est puni 
des fravatix forcés à perpéiuüé, 

11 y a eu, en 1825, 

20 accusés d’assassinat aaïuîtlés 
et 20 accusés de meurtre idem. 

D’où il suit que 4 accusés d’assassinat et 56 accusés 
de meurtre ont été déclarés coupables. 

A quelle peine ont-ils été condamnés? Sur les (fualrc 
accusés d’assassinats, il n’y a eu que deux condamnés à 
mort : des 2 autres, i’un a été condamné à la réclusion 
et l’autre à une peine correctionnelle. Il résulte de là 
que Tun de ces prétendus assassins n’avait commis que 
le crime de blessures graves, et l’autre le délit de bles¬ 
sures légères. Quant au 30 accusés de meurtre, 6 seu¬ 
lement ont été condamnés aux travaux forcés à perpé¬ 
tuité; les 30 autres n’ont été condamnés qu’à de simples 
peines correctionnelles : la conclusion à tirer de ce lait 
est que 30 délits correctionnels avaient été faussement 
qualifiés de crime de meurlre. 

En 1826, il y a eu : 

10 accusés d’assassinat acquittés 
et 11 accusés de meurtre idem. 

D’où il suit que 17.accusés d’assassinat et 23 accusés 
de meurtre, ont été déclarés coupables. 







































A quelles peines ont-ils été condamnés ? Sue les 17 
accusés d’assassinats il n’y a eu que C condamnés à mort: 
des 11 autres, 5 ont été condamnés aux travaux forcés 
perpétuels comme coupables de meurirey 1 aux travaux 
forcés à temps et 5 à de simples peines correctiounclles. 
Il suit de là que o prétendus assassins (et comme tels 
menacés du dernier supplice), ii’avaienl commis qu'un 
simple délit. Quant aux 25 accusés de meurtre, 1 seul 
a été condamné aux travaux forcés à perpétuité, 2 ont 
été punis de la réclusion et 22 de simples peines cor¬ 
rectionnelles. 

Ces rapprochements ne sont pas faits sans objet, car 
ils renferment la matière de plusieurs observations sé¬ 
rieuses. 

D’abord on y voit de fausses poursuites, qui dé¬ 
notent plus que de la légèreté , chez les magistrats 
chargés de recevoir les .plaintes et d’instruire les procé¬ 
dures. Pierre reçoit des soufflets de Paul, et celui-ci est 
dénoncé comme coupable de lenlaiive d’assassinai ou 
tout âu moins de tenlalhe de meurtre. Pour peu que le 
procureur du Iloi soit un de ces jeunes magistrats du 
continent que Ton envoie en Corse, au sortir de l’école, 
faire un très court apprentissage, comme ses idées sur 
le pays auront pris naissance dans des libelles où les 
Corses sont présentés comme des êtres féroces distri¬ 
buant la mort à chaque propos sans motif ni raison, il 
demandera à l’instant même, par un terrible réquisi¬ 
toire, des poursuites analogues à ses idées exagérées. 
Paul sera arreté : scs parents seront mis en émoi; une 
procédure dispendieuse sera entamée; des prisons d’A¬ 
jaccio, de Cortc, de CaU i ou de Sarterie, il scj'a traduit 
dans colles de Bastia, Les débats venatil à s’ouvrir de- 
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vaut la Cour crimiaelle, les témoins seront appelés 
grands frais dans cette ville. Tout bien vu et considère 
011 reconnaîtra que le prétendu assassin s’était borné à 
distribuer quelques coups de poing; en conséquence, 
condamnation à six ou huit mois de prison;’mais comme 
la partie qui succombe est condamnée aux frais de la pro¬ 
cédure, Paul, échappé a l’efiroi que devait lui causer la 
menace d’une condamnation capitale, se trouvera placé 

sous le poids d’une énorme condamnation pécuniaire 
([ui le forcera de vendre le petit patrimoine qui lui avait 
été laissé par ses pères. Il aura échappé à la mort ; il 
n’aura point échappé à la ruine. Pour un délit correc- 
lionnel il aura été brutalement arrêté; il aura subi, 
avant d’être jugé, un emprisonnement de plusieurs 
mois, et, en dernier lieu, il se trouvera condamné à la 
perte de sa faible fortune. C’est l’bistoîre, avec quelques 
variantes, des G3 malheureux accusés en 182o et 1826, 
soit d’assassinat, soit de meurtre, et auxquels il n’a pu 
être infligé que des peines de simple police correction¬ 
nelle. 

r 

Ces résultats sont trop monstrueux pour qu’ils ii’ap- 
pollent pas la religieuse attention des Chambres. 

Autre remarque ! Sur le continent, les hommes 

qui inspirent le plus d’effroi sont les forçats libérés. 

^os lois pénales se trouvent rédigées de telle manière 

qu’une action,'fort peu nuisible en elle-même, fait 

envoyer son auteur dans les bagnes pendant cinq ans 

au moins. Or, cinq ans passés dans ces séjours infestés 

suffisent pour corrompre les êtres les moins accessibles 

à la corruption. Tel homme, que quelques mois de 

prison auraient corrigé et rendu vertueux, se trouve 

éternellement perdu pour la société, à cause de la pu^- 
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nitioiJ outrée dont il a été robjet. Bref, les forçats li¬ 
bérés, répoussés de toutes parts, isolés sur la terre, 
lie trouvant pas même à gagner du pain à la sueur de 
leur front, se lancent de nouveau dans la carrière du 
crime, et remplissent de terreur les contrées où ils ont 
fixé leur séjour. 

Aussi voyons-nous, en 182(3, dans presque tous les 
départements de France, des individus traduits devant 
les cours d’assises, en état de vécidhe. TSous en trouvons 
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lü dans les déparlemenls 


1 i dans les déparlcniculs \ 


li dans les départements 

î3 dans ie déparlcnieiU J 
J i dans k*s départements 


'15 dans ii‘S départements 


P 

17 dans les départements 1 

dans le département 

clans les départemeiUs 

50 dans le département 
ôi dans le département 
Et ü7 dans le département 


{ 


de Maine-cd-I.<)ü'c. 
de Loir et Cher, 
de .Seine-et-Oise. 

des lionehes-du-Uhùac. 
du I>oul)s. 
du U ho ne. 
de Scine-et-MîU'iie, 

de la Cüte-d’Or. 
de la Moselle, 
du Morbihan. 

du Loiret. 

de la CUareute-lniéricure. 
des Côtes-du-Nord, 
de l’ISure. 

de la Mcurtlic- 
.de la Marne, 
du Finistère. 
d’Iile-et-Vilaine. 

de rAisiic. 

de la Haute-Garonne. 

du Calvados, 

du Nord, 
du Pas-de-Cafais. 

de la Seine-Inférieure. 

du Oas-Hliin. 

de la Seine. 


J'I 

. |r 




■ V' 


Croira-t-oii que dans ce départcmeiU de la Corse, 
tant décrié, il n’y a eu aucun forçat récidif? Qu’esl-cc 
que cela peut sîguifier? Que chacun se fasse la réponse 
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qu’il lui plaira. Quant à moi, je nie liorne à rapporter 
le fait et à dire qu’il est de la plus haute importance. 

Aux termes de la loi du 2 mai 1827, le jury doit 
être un composé de ce qu’il y a de plus pur dans la so¬ 
ciété. Or, en Corse, un tribunal temporaire formé d’a¬ 
vocats, de médecins, de maires, de savants, de no¬ 
taires et d’offteiers en retraite, offrirait à la société toute 
espèce de garanties. La prétendue impunité des coupa¬ 
bles , invoquée à chaque,instant par les partisans de la 
Cour criminelle, ne se réaliserait assurément pas. Sans 
vouloir déprécier personne, je puis déclarer que cha¬ 
cune des classes de citoyens que je viens d’énumérer, 
renferme des hommes aussi respectables que les con¬ 
seillers dont est composée la Cour criminelle de Bastia. 
Leurs noms seuls seraient une réponse péremptoire 
aux doutes qui pourraient être élevés touchant la na¬ 
ture des déclarations qu’ils feraient comme juges de 
leurs concitoyens. Il faut le dire ; la loi du 2 mai 1827 
est un préservatif salutaire contre l’impunité des cou¬ 
pables : les jurés étant choisis parmi l’élite des citoyens, 
ou n’a rien à redouter. C’est parce que les lois de la. 
Révolution permettaient de ramasser les jurés dans les 
derniers rangs du peuple, qu’à cette époque riiislitulioR 

du jury était un instrument de barbarie ou d’extrême 
indulgence. 

Un recueil anglais, VOnvntal-'lJéralc!, rapporte 
que sir Alexandre Johnston , chef de la justice et pre¬ 
mier membre du conseil de S. M. britannique dans Vile 
de Geylan , ayant conçu le projet de faire jouir les ha¬ 
bitants de cette ile de quelques-uns des avantages d’im 
gouvernement libre , y a introduit l’institution du jury, 
A ce propos, VOrt'euial-ïlérald c\t(^ le fait suivant : « Peu 
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« de Leiupà aiH'ès, diL-ii, que la belle iusliUilion du 
jury fut établie dans IMle de Ceylan , une accusation 
« de meurtre fut soumise au tribunal. L’accusé était 
« d’une famille distinguée dans le pays. Les témoins 
a aj)partenaient aussi aux classes supérieures. Cette 
« cause excitait fortement la curiosité et rintérét j une 
« foule curieuse environnait le tribunal pour entendre 
« les débats. Le jury s’attacha scrupuleusement à re- 
« cueillir et à comparer les témoignages. Lorsqu’il se 
« fut retiré pour délibérer et donner sa déclaration , 
« les charges avaient paru si fortes contre l’accusé, 
« que tous le condamnèrent, a l’exception d’un jeune 
t( homme de 25 ans, né dans la classe des Brames. 11 
« exposa scs motifs avec une si grande clarté, que les 
« autres revinrent à son avis. Le jury demanda que les 
a témoins fussent rappelés, afin qu’il piit examiner de 
l( nouveau les principales dépositions. Dans ce nouvel 
« interrogatoire, le jeune membre du jury sut déiné- 
« 1er la vérité avec tant d’adresse, sans recourir à au- 
« cun artifice,que l’accusé fut honorablement acquitté, 
« rendu à sa famille et environné de la considération pu¬ 
ce blique. Sans le secours qui lui vint si à propos, il eut 
« été condamné et exécuté dans les vihgt-quat reheures.» 

On lit, dans la Gazelle des Tribunaux du 24, et 
le Moniteur du 25 février 1828, ce qui suit : k Le lo 
U novembre 1827 a eu lieu l’installation du jury à 
cc Haïti. Cette cérémonie et l’ouverture des assises, dont 
« elle a été suivie, ont eu lieu à Port-ciu-Prince , dans 
« le Palais-de-Justice, qui avait été restauré et rendu 
c( plus vaste pour cet objet, » 

Serait-il vrai que les Corses, vivant, depuis 1768, 
sous la domination et i’inlluencc du pays le plus civi- 
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liàé de l’Europe, fussent moins dignes de bonnes insti¬ 
tutions que les sauvages habitants de Ceylan , que les 
nègres de Saint-Domingue, auxquels la France n’a con¬ 
senti à retirer le titre d’esclaves qu’en l’année t82o ? 

Aurait-on oublié que, pendant des siècles entiers, les 
Corses ont combattu pour leur liberté? Qu’après avoir 
courageusement défendu le sol de la patrie contre l’a¬ 
gression des troupes de Louis.XV, ils ne consentirent à se 
soumettre àla France qu’à la condition expresse que File 


serait placée au rang des grandes provinces de la monarchie 
les plus privilégiées f c’est-à-dire érigée en pays d’étal (1)? 

Aurait-on perdu le souvenir de l’édit du Roi, du mois 
de juin 1768, portant création d’un conseil supérieur j 
composé de deux présidents et dix conseillers, appelé à 
prononcer en dernier ressort sur les affaires criminelles 
instruites aux sièges des maréchaussées (2)? 

En 17C8, il ne pouvait être statué sur la vie et l’hon- 
neup des Corses que par un tribunal supérieur composé 
de douze magistrats, et, en 1828, sous le régime tuté¬ 
laire de la Charte, l’honneur et la vie des Corses conti¬ 
nueraient à être soumis à l’arbitre de six juges? Quatre 
voix peuvent, de nos jours, envoyer un Corse au sup¬ 
plice ,. tandis qu’il y a soixante ans le chef d’une mo¬ 
narchie absolue décidait que la vie et l’honneur des 
Corses ne pouvaient recevoir d’atteinte qu’à la majorité 
de huit voix sur douze (5)7 


(1) L’abl)é de Gcrmancs, Histoire (tes révohitions de Corse^ l. Jlf, 
p. io7. 

(2) Voyez le Code corse, t. I, p. 3, 7. et 9, art. i et 9 de l’édit du 
roi. Voyez un autre édit, p. 3i, art. 3. 

(1) Code corso, tome t, édit dç jiiiu 1769, titre 2b page ^19 1 
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Un état de choses aussi choquant, aussi intolérable, 
disparaîtra enfin, ü faut l’espérer, devant les équitables 
mesures que les Chambres daigneront provoquer. C’est 
dans cet espoir que je fais un appel à leur humanité 
tout aussi bien qu’à leur justice. 

Je crois avoir prouvé en droit : 

i ° Que la Cour criminelle de Corse existe inconsh'tu- 
uonneUement; 

2° Qu’en admettant le contraire , la co^nposition de 
cette cour est au moins îlléçfale en ce qu’elle viole l’ar¬ 
ticle 25 de la loi du 20 avril 1810 et l’article 107 du 
décret du 6 juillet de la même année. 

Je crois avoir démontré c?! faity que rien ne s’oppose 
à ce que la procédure par jurés soit mise en vigueur 
dans le département de la Corse, Je l’ai prouvé, l’his¬ 
toire à la main. Je l’ai prouvé en montrant la diminu¬ 
tion considérable des crimes qu’engendrait jadis la 
vengeance. Je l’ai prouvé, en faisant remarquer, à 
l’aide des. documents publiés par le ministère do la 
justice, que beaucoup de crimes odieux, fort com- ' 
muns en France, sont complètement inconnus à la 
Corse. Je crois que l’on se persuadera sans peine, 
que des jurés pris dans la classe des électeurs, des avo¬ 
cats, des médecins, des savants, des notaires, des fonc¬ 
tionnaires publics non salariés, des officiers de terre et 
de mer en retraite, rendraient au pays une justice éclai¬ 
rée, ferme et impartiale; que les jurés n’auraient pas 
plus à craindre la colère des parents des condamnés 


jugetnenis definitifs , porte fart. 10, passeront « ï'fwis fe pivs dovoe, 

fit (e jijas Siévère pvévaut de deux 
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que les jnfjes actuels, que les témoins qui, de leurs 
villages, vont déposer devant la Cour criminelle de Bas¬ 
tia, iCt qui, après des condamnations capitales ou au¬ 
tres, s’en retournent tranquillement chez eux sans être 
inquiétés par qui ce soit. 

Enfin, j’ai répondu suffisamment, ce me semble, à 
ceux qui prétendent que le jury serait nnuihlek la Corse, 
parce que les jurés de 1795 et 1797 prononcèrent peu 
de condamnations : c’est, en elfeC comme si l’on disait 
que le jury est XilUe à la ï’rance, parce que les jurés ré¬ 
volutionnaires de CCS temps désastreux envoyaient tons 
les jours des centaines d’innocents à l’échafaud. Con¬ 
fondre les temps, les lieux, les circonstances, c’est faire 
preuve d’ineptie ou de mauvaise foi. Que l’on intro¬ 
duise le jury en Corse, en vertu de la loi du 2 mai 1827, 
et l’on saura dans quelques années si celte salutaire 
institution y a produit du bien ou du mal. Jusque-là on 
ne pourra que laire des conjectures, et ce n’est pas sui¬ 
des conjectures que peuvent être fondés le mépris de 

rimmanlté et la violation des principes. 

* 

Paris, avril 18^8. 


CHAPITRE IV. 


*'*onliniintian 


tlu niomp sujet* —ï)ii jury nn Corso* — M. Dujiin aint?, — l a 
Chambre îles Paifs,— l^aChamUro ile^i Difiuitis. 


J’adressai le travail qui précède à M. Diipiii aîné. II 
m’écrivit : « J<‘ me ferai nn <lev{)ir de défendre la pé- 
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rt tition pour le jury; le caracLère des Corses csl mal 
<i apprécié, parce qu’il est mal connu. » i 

M. Dupin m’avait engagé à faire venir des pétitions 
de la Corse. J’écrivis à M. Vidaii, bâtonnier de l’ordre 
des avocats, à la Cour royale de Bastia, à M. Pîétri, 
ancien préfet de la Corse, à M. Estela, depuis mon 
beau-père, alors maire de Luri; j’envoyai à d’autres 
bons citoyens des modèles de pétitions. J’annonçai 
tout cela à M. Dupin , qui m’écrivit le 28 mars 1828 : 
(( J’ai déposé avant hier votre pétition pour la Coi’se. 
(t Pressez les adhésions que vous m’avez an non¬ 
ce cées. )> 

La Chambre des pairs s’occupa de mon travail avant 
la Chambre des députés. M. le duc de Broglie le rap¬ 
porta dans la séance du 8 juin 1828. Après avoir fait 
l’historique des faits, le noble rapporteur s’exprime 
ainsi, au nom du comité des pétitions. Ce qui va suivre 
est littéralement extrait du Moniteur : 

J* J. * 

c<. Le pétitionnaire cherche à prouver, disait M. de 
Broglie , que le rétablissement du jury en Corse serait 
utile et sans danger. Sur cette grave et importante 
question, le comité se gardera d’émettre aucune opi¬ 
nion. Il reconnaît que les documents lui manquent à 
cet égard , et c’est au gouvernement qu’il appartient de 
juger quels seraient en effet les avantages ou les incon¬ 
vénients de la mesure que sollicite le pétitionnaire.Mais 
sur les deux autres questions que la pétition fait naître, 
il est plus facile de se former une opinion positive. 
11 est évident, en effet, que le pouvoir législatif est seul 
compétent pour suspendre a l’égard d’une partie du 
territoire français une institution que la Charte a ga- 
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V 

ranlie. L’ordonnance qui a prononcé celte suspension 
a sans doulc été rendue de bonne loi et dans un but 
d’utilité qu’il est impossible de méconnaître ; elle était 
peut-être nécessaire à l’état du pays auquel elle était 
destinée,et pour y régulariser provisoirement l’action de 
la justice. Mais aujourd’hui que l’attention de la Cham¬ 
bre est appelée sur ce point, elle ne peut s’empêcher de 
proclamer les véritables principes de la matière, 
i. « Quant à la seconde question, elle n’est pas suscep- 
de plus de controverse ; les textes,.de la loi cités 
/ ' * dans la pétition prouvent, en effet, que la Cour spéciale 
établie en Corse, et à laquelle a succédé la Cour de jus¬ 
tice criminelle, était une cour spéciale extraordinaire 

et qui devait être composée de huit juges : et cepen- 

# 

dant cette cour juge constamment au nombre do six. 
Déjà celte irrégularité a été robjel de plusieurs pourvois 
en cassation; mais ces pourvois ont été rejetés, non pas 
peut-être que la Cour de cassation fut convaincue de la 
légalité de la constitution actuelle de la Cour criminelle; 
mais, placée dans cette alternative ou de rejeter les 
pourvois, ou d’infirmer en le^‘ad me tirant toutes les dé¬ 
cisions judiciaires rendues depuis 1814 , elle n’a pas pu 
hésiter, et son devoir était de repousser des moyens qui, 

quoique fondés en droit strict, aimaient gravement 
compromis l’administration de la justice et la sûreté du 
pays : mais ce scrupule honorable ne doit pas empêcher 
de revenir aussitôt qu’il sera possible à un ordre de 
choses plus légal et plus régulier, C’esijfbus ce rapport 
que le comité a trouvé la pétition digne d’une sérieuse 
considération; il a pensé qu’il était nécessaire d’ap¬ 
peler sur ce point les méditations du gouvernement. 

« Un pair f AL (e comte de Peyronnet J, estime que le 


ri * 
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dépôt au bureau des renseignements serait préférable. 
Il ne faut pas oublier qu’il s’agit ici de l’objet le plus 
important peut-être pour la tranquillité d’un pays où le 
moindre relâchement dans radministration de la jus¬ 
tice peut avoir de si terribles conséquences. Les ques¬ 
tions sont graves sans doute, mais déjà elles ont été ap¬ 
profondies par la Cour de cassation, qui lésa résolues 
dans le sens de la légalité de l’état actuel des choses. 
Quelle que soit l’opinion que Von se forme à ce sujet, on 
ne peut disconvenir qu’un doute ofliciellement pro¬ 
clamé peut ébranler la foi due aux décisions judiciaires. 
La Chambre doit donc se teriii' à cet égard dans une 


sage réserve, 

((Un autre pair (M. le baron Pasquicr), observe que 
c’est précisément parce que la plus grande réserve est 
nécessaire en pareille matière que le renvoi au ministère 
doit être préférablement adopté. L’effet de ce renvoi 
sera d’appeler sur cette matière l’attention spéciale du 
gouvernement, en laissant a sa prudence le soin de 
choisir et les moyens les plus propres â régulariser 
l’action de la justice et le moment le plus convenable 
pour soumettre ses propositions aux Chambres. 

« Le Uapporleur déclare que tels ont été en effet les 
motifs du comité lorsqu’il s’est déterminé à proposer 
le renvoi. Il a pensé aussi qu’il était utile que Vatten- 
lion du gouvernement fut plus généralement éveillée 
qu’elle ne pouvait l’être [)ai' un simple dépôt au bureau 
des renseignements, afin qu’une Jiiesure quelconque 
fut prise et que Von ne vit plus se reproduire chaque 


année des pétitions dont l’apparente justice semble être 
nn reproclie pour le gouvernement et qui, si elles de¬ 
meuraient constamment sans effel, pourraient ïï’êtrr 
pas sans inconvénicnis pour le pays. 
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« La Chambre, consultée, prononce le renvoi au mi¬ 
nistre de la justice. « 

Une double leçon fat donnée, comme on le voit, par 
la Chambre des pairs. 

La première à Fauteur de l’ordonnance du 29 juin 
1814, la seconde à la Cour de cassation. 

En disant qu’au pouvoir législatif seul appartient le 
droit de suspendre, à l’égard d’une partie du territoire 
français, une institution garantie par la Charte, c’était 
proclamer l’inconstitutionnalité de la mesure qui met¬ 
tait la Corse en dehors du droit commun. 

Le blâme ne fut pas moins sévère relativement aux 
arrêts rendus par la Cour suprême. La Chambre des 
pairs nia qu’en jugeant comme elle l’avait fait, la Cour 
de cassation eut été conmmcue de la légalité de la consti¬ 
tution de la Cour criminelle de la Corse. Elle admit une 
espèce d’excuse tirée de ce qu’ayant toujours j ugé il¬ 
légalement, il y avait nécessité de persévérer dans l’illé- 
galité et de repousser en conséquence des moyens 
fondés en droit slricL Un pareil raisonnement n’était 

guère logique et il dut, sans doute, beaucoup coûter à 
la ret'titude d’esprit de M. le duc de ïîroglie. 

La Cliambrc des députés s’occupa à son tour de la 
pétition. Plusieurs adhésions étaient arrivées de la 
Corse. Le tout fut rapporté à la séance du 21 juin 
1828. M. de Saint-Aignan, rapporteur, conclut, au 
nom de la commission, au renvoi au ministre de la 
justice. 

M. le vicomte Sébasliani, député de la Corse, prit 
la parole en ces termes : « La Charte ayant consacré le 
*< jury, et aucune exception ne s’y rencontrant pour le 
département de la Corse, il est évident que la sus- 
pension antérieure a du cesser depuis l’époque de la 

























f 





02 

« publication de notre pacte fondamental et que l’or- 
« donnance qui prescrit un autre mode de jugement 
« n"a pu y déroger. Non-seulement mon respect pour 
« la Charte'me fait vivement désirer le rétablissement 
a du jury en Corse, mais j’ai Tintime conviction qu’il 
« serait en harmonie avec les mœurs et la civilisation 
« de ses habitants : personne n’ignore d’ailleurs qu’il 
« est propre à adoucir les unes et h développer l’autre 
«c. rapidement. . 

« Je dois avouer cependant que des liommes éclairés 
« de l’île , dont j’honore le caractère et respecte les 
<c opinions, sont encore dans le doute sur l’utilité du 
« rétablissement immédiat du jury dans ce départe- 
« ment. Dans cet état de choses ce cpii parait le plus 
a convenable c’est d’engager le gouvernement à faire 
« une enquête sur l’état du pays et à proposer après la 
« mesure qu’il jugera .la plus utile. 

«.Je désire, comme le pétitionnaire, que mes 

« concitoyens obtiennent plus de garanties encore, et 
« que la Cour qui [est chargée de prononcer sur leur 
« vie et leur honneur, soit composée de huit membres 

« au lieu de six. » 

La pétition fut renvoyée au garde-des-sceaux. 

J’aurai à rapporter plus loin l’opinion du comte Ho¬ 
race Sébastiani, aujourd’hui maréchal de France, opi¬ 
nion moins timide et infiniment plus tranchée que 
celle de son frère. On y verra que le comte Sébastiani 
disait, dès 1827, à la tribune de la Chambre des dé¬ 
putés, que la sikiation de la Corse n^offrait rieu (jui s'op¬ 
posât à V établi s sèment du jury 0^, 


(i) Moniteur du 3 mai 1827, 










































CHAPITRE V. 


CouUiuiaUon Uti iiiomc sujet, —M, PorUiIis, ministre de ta jualicc*—La 
Chambre tlçs Députes* — Vole du conscil-généml de la Corse* 


(A:^:^KE 1S28*) 








Le double renvoi des pétitions au ministre de la jus¬ 
tice me détermina à m’adresser à M. le comte Portalis, 
alors, gardc-des-sceaux. L’intérêt public exige (pie je 
raconte ce qui se passa entre moi et ce ministre. 

Dès son avènement an pouvoir, je lui avais écrit une 
longue lettre sur l’état des affaires judiciaires en Corse : 
il m’en accusa réception et m’accorda une audience. 
« Croyez-vous sincèrement, me demanda M. Portalis, 
« que le jury puisse être introduit sans danger dans 
« votre pays ?— J’en ai la conviction profonde.—Sur 
« quoi vous fondez-vous ? — Sur l’expérience du 
« passé. » Et alors je rappelai le gouvernement de 
Paoli et ses tribunaux, composés exclusivement de 

Corses qui, au dire de tous les historiens, établirent en 
Corse le bon ordré et l’empire des lois. Dès que les 
Corses obienneiit justice, ils ne se la font plus a eux- 
mêmes : la vendella tant citée n’est autre chose que la 
justice particulière subsituée à l’absence d’une justice 
publique. 

M. Portalis répliqua, «Je suis, je vous l’avoue, très- 
« embarrassé , car quelques-uns de vos compatriotes 
” des plus cminenls m’ont déclaré tout bas, qu’inIro- 
























































94 


t( 

(( 

a 

a 

« 

a 

a 

cc 

a 

(C 

a 

n 


duire le jury en Ciorse, serait 


une calamité. — 



comte et vicomte Sébasliani, répondis-je, sont par¬ 
tisans du jury : ils l’ont revendiqué à la tribune. — 
Cela est vrai ; mais c’est peut-être pour l’honneur 
des principes; au tond, MM. Sébasliani pensent 
probablement que le moment n’est pas encore venfl, 
que le pays n’est pas assez mûr.;— Je ne puis croire, 
Monsieur le garde-des-sceaux, que des hommes 
aussi éclairés que le sont MM. Sébastian], désavouent 
tout bas ce qu’ils proclament tout haut. Dans tous 
les cas, ils pourraient se tromper, comme Napoléon 
lui-même s’était trompé. L’institution du Jury est 
destinée à prendre racine partout où se trouvent des 


« hommes intelligents et animés de l’amour de la Jus- 
« tice. Or, les Corses aiment la justice et sont doués, 
« par la nature, d’une intelligence peu commune. Il 
« est d’ailleurs du devoir du gouvernement d’essayer.» 

M. le comte de Portalis me promît de s'occuper sérieu¬ 
sement de la Corse. 

La question avait eu un trop grave retentissement, 
pour que le ministère ne provoquât pas les observa¬ 
tions du conseil-général et du préfet de la Corse. Le 
général Tiburce Sébastian! avait d’ailleurs parlé d’ea- 
quêle. On espéra faire cesser les réclamations, en prou¬ 
vant que la question avait été soumise aux lumières de 
la localité. Je suis loin d’accuser les intentions de per¬ 
sonne: je veux croire, au contraire, à la complète bonne 
foi de la majorité du conseil-général; ce qu’il y a de 
certain, c’est que si on s’en était tenu à son opinion, la 
Corse serait encore aujourd’hui sous le régime excep¬ 
tionnel . 

Quoi qu’il en soit, voici en quels termes est conçu le 
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procès-verbal tie la séance du conseil-général de la 
Corse, du 6 octobre 1828, 


« Appelé à émettre son opinion sur le rétablisse¬ 
ment du jury dans ce département, le conseil-général 
ne se dissimule pas combien cette grave question mérite 
d’étre approfondie. 

a Les habitants de la Corse aiment toutes les insti- 
lulions consacrées par la Charte, ils ne redoutent rien 
tant que les lois exceptionnelles. Associés au sort de 
la France, ils doivent être régis par les mêmes lois qui 
régissent tous les Français; et si les circonstances par¬ 
ticulières où se trouve ce pays, réclament une exception 
sous le rapport du jury, on ne la réclamera que dans 
la conviction que cela ne tirera pas à conséquence. S’il 
en pouvait être autrement, ses habitants préféreraient 
le régime légal dans toute son intégrité. 

« Le conseil partage l’opinion générale sur les avan¬ 
tages de rinstitiitlon du jury : c’est le bouclier de la 
liberté individuelle; mais il regrette que la position 
actuelle de ce département ne permette pas de jouir 
pour le moment de cette sublime institution. Les com¬ 
munications difficiles sur plusieurs points de l’île, la 
présence d’un certain nombre de contumaces qui pour¬ 
raient intimider dans leurs voyages les jurés appelés 
aux assises, sont les principales difficultés qui s’op¬ 
posent actuellement à la jouissance d’un pareil bien¬ 
fait. 

« Le conseil lui-memc s’empressera de le réclamer, 
dès que cet état de choses aura cessé. Les progrès de 
la civilisation et les résultats (ju’on est fondé à espérer 
des soins d’une bonne administration, surtout sous le 

























rapportée la scciiiité, l’ont conccvoii' i’cspéiatico que 
le moment de jouir de rinstitution du Jury n’est pas 



« Après avoir porté son attention sur les observa¬ 
tions lumineuses communiquées par M. le préfet, le 
conseil-général estime qu’il n’y a pas lieu, quant à 
présent, d’apporter des modilicalions au mode existant 
de juger les affaires criminelles, si cê n’est dans le 
nombre des magistrats, qui, pour plus de garantie, 
devraient être toujours au nombre de huit et non à 
celui de six, 

MM. Francesebini et Colonna d’Istria, membres du 
conseil-général, n’ont pas partagé l’avis de la majorité^ 
et ont demandé que leur opiniou fut insérée au procès- 
verbal. Elle est concilie en ces termes ; 

■t 

« Nous, Fraucesebini et Colonna d’Istria, deinan- 
« dons le jury, parce que les Corses ne veulent pas 
« larder davantage à être Français, et ils ne seront 
« Français qu’à demi, tant qu’ils ne seront pas régis 
« par les memes institutions que les autres départc- 
« ments de la France. 

Nous demandons le jury, parce que le Corse est 
« fatigué de se voir en dehors du droit commun de la 
« France, et qu’il est encore plus humilié d’une loi 
tf d’exception, qui ne peut que perpétuer l’avilissement 
« auquel on veut le condamner vis-à-vis les Français 
« du continent; et malheur au peuple auquel sa propre 
« législation défend de s’estimer autant que scs 
« voisins! 

« Les adversaires du rétablissement du jury se 
« retranchent derrière les inconvénients qu’entraîne-' 
« rait cette, mesure dans les circonstances actuelles. 
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« Nous'pourrions nous borner à demander quelle est 
« l’institution humaine dans laquelle le mal ne se place 
' « à coté du bien; mais nous sommes loin de croire 
« aux inconvénients dont on veut nous elTrayer. llen- 
« dezla justice au Corse; et aucune plainte ne sortira 
« de sa bouche, et le Corse sera convaincuq ue 1 ajus- 
« tice lui est rendue lorsqu il sera jugé par ses pairs. 
« Si le magistrat corse n’a d’ailleurs jamais reculé devant 
« des menaces, le jury corse ne reculera pas dava ii tage. 
« On veut que nous sacrifions la plus belle des inslitu- 
« lions à la cainte (luepourronl inspirer quelques contu- 
cc inaccs. Des contumaces en imposeraient donc à tonte 
« une population, en présence des gendarmes et des 

w 

« voltigeurs dont la Corse est couverte !... Des coiitu- 
« maces seraient donc les arbitres de nos destinées! 

(f Mais en supposant ces contumaces si menaçants 
« et les Corses si pusillanimes, un seul mot détruit 
« tout l’eü’et que Ton veut tirer de ce somljrc tableau ; 
« on ne traduit aujourd’hui devant la Cour criminelle 
« que l’accusé présent ; et pourquoi ne suivrait-on pas 
w la même marche avec le jurv .^ 

« Toute indépendance disparaîtra, dil-on, devant la 
« peur. Mais la Corse n’a point oublié que tous les 
« maux de la patrie datent du moment où, par une 
« infâme et barbare ])olitique, le gouvernement génois 
<< assurait l’impunité a tout coupable. Personne ne 
<< voudra voir renaître ces temps qui ne seront jamais 
assez loin de nous, où, dans l’impossibilité d’obtenir 
vengeance de la société, l’olTensé ne la demandait 
qu’à lui-même. 

K Nous croirions calomnier des compatriotes natu- 
reilemeiil tiers et généreux , en déclarant sur des 
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(t fiupifosifioiiii cvidciiHïicnt en opposilion avec la no- 
« blesse de leurs sentiments, qir un peuple qui n’a cesse 
« de combattre pour sa liberté n’est pas encore digne 
<( de jouir des bienlaits d’une des plus précieuses con¬ 
te (luètes des idées libérales, et, pour parler le langage 
♦ du conseil, de (a plus fenne (/aranite de la hberlé tn- 
u (Hviduelle. Nous demandons enfin le jury, parce que 
« le jury est un des premiers besoins de l’époque ; qu’il 
U y a plus c[iic de rimprudcnce h rctuser de satisfaire à 
t( un besoin si fortement et si universellement sentie et 
« |)arce que nous avons la conviction profonde que le 
K jury ne pourra qu’améliorer les mœurs publiques. 

a La majorité du conseil-général, composé de quinze 
membres , persiste dans son opinion émise ci-dessus , 
sans s’arrêter aux observations des susdits membres 
dissideius. » 


Je me procurai l’avis du conseil-général qui précède 
dans les bureaux du ministère de la justice elle fis in¬ 
sérer dans la (iazelte des Tnbumitx du 15 mars 1829 
avec les observations suivantes : 

<i D’après le conseil-général, lesbabitants delà Corso 
aiment toutes les institutions consacrées parla Charte; 
ils s’elVaroucheiit à Vidée d’une mesure exceptionnelle; 
ils veulent être régis par les mêmes lois qui régissent 
les autres Français. Ils savent que Vinstitution du jury^ 
institution sublime, est le bouclier de la liberté indivi¬ 
duelle,... et ils demandent Vinstitution du jury. Mais 
(juinze citoyens (parmi plus de cent quatre-vingL mille) i 
auxquels l’autorité a déféré le titre de membres du cou-' 

t cil-général, ont entendu un,rapport de l’autorité, du 

■ 

[>rcret actuel de la Corse, M. d’AngclIicrs;.,.. et ils dé¬ 
clarent (|uc kl position aciuelh du pays ne permet jïas de 






























W) 

Jouil', pour le muuteni , d’une i/usitfjtl/on sublime , d’uiio 
iiiSlituLion ([ui est le bouclier de la liherlé imlividuelle. 

« Quelle est cette position acluelle qui ne perniet pas 
de jouir, pour le rnomenlj de rinslitiilion du jury? Écou¬ 
tons le conseil-général : « Les cominunicalions difficiles 
« sur plusieurs points de i’ile, la présence d’un certain 
« nombre de contumaces qui pourraient intimider dans 
iK leurs voyages les jurés appelés aux assises, sont les 
« |)rincipales difficultés qui s’opposent acluellement à la 
« jouissance d’un pareil bienfait. » 

MlM. FranceschinietCoIonna d’istriaont répondu 
victorieusement à la raison tirée de la présence d’un 
certain nombre de conlumaces qui pouuraiext inlimtdcr 
les jurés. Ce motif est vraiment sans consistance. Les 
contumaces peuven t in tiniider les juges ; donc il faudrait 
déti’uire la magistrature en (iorse. Les contumaces peu- 
cent intimider les gendarmes et les voltigeurs; donc il 
ne faudrait ni voltigeurs ni gendarmes. On ne saurait 
presser rargumeut sans en faire sortir des consé<|uenccs 

înadniissililes. Certes, les contumaces corses ont bien 
autre chose à faire que de guetter des citoyens honora¬ 
bles, qu’ils respectent et lionorcnt au fond de l’àinc, 
pour les elTrayer sur les suites de telle ou telle autre 

décision. Poursuivis sans relâche par la force armée, 
ils ont à peine le temps de ])asser de rochers en rochers : 
trop heureux de vivre au jour le jour, et incertains si 
la pierre sur laquelle ils ont reposé leur tète la veille, 
ne sera pas le lendemain teinte de leur sang! 

« Mais il existe des communications difficiles sur 
plusieurs points de l’ile ; d’où il laut conclure, selon les 
<piinzc membres du conseil-général, qu’il ne suffirait 
fii's que la Corse fvVl cnlièrcment délivrée de eontu- 
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inace^s pour que ses iiabilaiits pussent être couverts du 

bouclier de la hberlê mdivuhielle. 

« Si pour rétablissement du jury on devait attendre 
que les habitants du Siolo et du Fntmorbo fussent dans 
la possibilité de sc rendre ii Bastia , Cor te ou Ajaccio, 
en calèche tirée à quatre chevaux, il est certain que la 
li!)erté individuelle des Corsçs resterait encore long¬ 
temps privée de son bouclier. Mais en. Corse on ne 
voyage qu’à clieval, et cela importe peu sans doute, 
pourvu <[uc les jures arrivent au siégé de la Cour d'as¬ 
sises. Or, de bonnes montures, tout aussi bien que de 
bonnes diligences, peuvent atteindre et atteignent par¬ 
faitement ce but. Au reste, depuis 1708^ ce pays est 
incorporé à la France, et les communications difficiles 
n’ont pas cessé d’exister. Si ces communications diffi¬ 
ciles, que la France aurait pu faire disparaître depuis 
soixante ans , subsistent pendant soixante ans encore, 
voilà l’établissement du jury ajourné jusqu’en 1889, 

(f Je ne nrétomie pas que MM. Francescliini et Coloiiiia 
d’Istria n’aient pas répondu à celte objection j elle ne 
méritait de leur part aucune réponse, tant elle est futile. 
(Comment I parce que certaines communications sont 
dilllciles dans un pays, il s’ensuivra que la procedure 
par jurés ne saurait y être' utilement introduite! Les 
communications difficiles n’empêchent pas les témoins 
de se rendre au poste qui leur est assigné; elles n’em¬ 
pêchent pas les procureurs du roi et juges d’instruction 
de faire des descentes judiciaires en matière criminelle; 
les agents de la force publique, ceux des administra¬ 
tions forestières, des contributions, du domaine, ])ar- 
courent le pays en tout sens* cl les jurés seuls seront 
arrêtés par des obstacles imaginaires! 
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(( Uéio ohjeclion que le conseil-général n’a pas faite, 
mais que le préfet de la (iOrse dit-on, fournie secrè¬ 
tement" au ministère comme une arme à deux tran¬ 
chants, est celle-ci : Il y a impossibilité dans ce dépar¬ 
tement de former la liste de huit cents jurés telle qu’elle 
est prescrite par les art, i et 2'de la loi du 2 mal 1 827. 
Cette objection mérite d’ètre examinée. Voyons donc. 

« Aux termes de la loi précitée, sont jurés de plein 
droit les électeurs. 11 y en a en Corse environ trente-cinq. 
C’est peii^ je le sais, mais ce nomljre pourra être con¬ 
sidérablement augmenté lorsque l’autorilé locale vou¬ 
dra se donner la peine de faire une juste répartition. 
Quoi qu’il en soit, la Corse possède en ce moment trente- 
cinq électeurs : voilà pour la première partie de la liste. 
Arrivons à la seconde. 

« Son tywré.ç les fonctionnaires publics nommés par le 
Roi, en exerçant dès fonctions gratuites. Il peut y en 

avoir en Corse six. 

« Sont jurés les officiers de terre et de mer en retraite, 
jouissant d’une pension de \ 200 fr. au moins. La Corse 

peut en compter quatre-vingts. 

« Sonty»m'Ç les docteurs et licenciés en droit, ès-scien- 
ces ou ès-letti’es , les docteurs en médecine , etc. Les 
avocats à la Cour royale de Bastia assurent, dans leur 
Pétition à la Chambre des députés, que la Corse compte 
au moins quatre cents licenciés en droit et en médecine. 

U Sont jurés enfin les notaires, après trois ans d’exer¬ 
cice. Il y en a en Corse plus de 100. 

i( Ce qui forme un total de 021. 

« Si l’on devait s’arrêtera ce chiffre, les adversaires du 
jury auraient gain de cause j mais la loi du 2 mai 1827 
s’exprime ainsi : « Dans les départements où les deux 































fi parties de la liste ne comprendraient pas huit cents 
(( individus ^ le nombre sera complété par une liste 
« supplémentaire formée des individus les plus imposes 
« parmi ceux qui n’aui’ont pas été inscrits sur la prc- 
« miére. » (Art. 2.) 

On devra donc prendre, pour compléter la liste du 
jury en Corse, environ deux cents individus parmi ceux 
qui paient moins de 500 fr. Qu’y aura-t-il là d’extraor¬ 
dinaire V N’existe-t-il pas en France plusieurs départe¬ 
ments où la liste des 800 jurés est complétée par des 
citoyens payant 200, 150, lOOIV. de contributions? Au 
surplus, la loi a été faite pour des cas possibles ; l’im de 
ces cas se présente en Corse ; il faut bien appliquer la 
loi. 

« Terminons par une réüexion que nous a suggérée 
rhonorable M. de Vidau , ancien maire de Bastia, bâ¬ 
tonnier actuel de l’ordre des avocats à la (^our royale 
de cette ville. La Corse compte 399 communes. Il n’y 
en a pas une seule qui ne possède au moins deux indi¬ 
vidus capables par leurs lumières, leur bien-él.re et 
leur importance sociale, de remplir avec honneur les 
jonctions de jurés. Voilà 789 individus, parmi Ies([uels 

m 

on pourra choisir à Taise les éléments des listes supplé¬ 
mentaires. Qu’on dise encore, après de pareilles démons¬ 
trations, que le jury ne peut être matériellement établi 
en Corse ! 

« Il faut espérer que Tannée 1829 no s’écoulera pas 
sans que le ministère ait fait cesser un état fie choses 
(pli place un département de la France hors la loi. QiTil 
veuille Iden y réfléchir : ses prédécesseurs ont main¬ 
tenu un système exceptionnel contre lequel ou ne ré¬ 
clamait pas encore ; mais sa position est bien dilférente. 
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Dos voix nombreuses ont rclenli à son nreillo; les deux 
tribunes ont exprimé des sentiments généreux, ont 
élevé des réclamations aussi justes qu’énergiques. Les 
ministres actuels sont en demeure d’exécuter les lois. 
Pour la Corse comme pour le reste delà France, ils ne 
peuvent plus en suspendre l’exécution sans engager 
leur responsabilité. « 

L’année 1828 s’écoula ainsi, ayant assez bien éclairci 
les deux questions sur lesquelles rallentîon publique 
venait d’élre éveillée. 

Mais le parti jiaraissait être pris par le Gouverne¬ 
ment d’ajourner indéiininieiit la cjuestion du Jury, el. 
de SC Ijorner à porter à huit le nombre des membres 
composant la Cour criminelle. 

Ce n’était pas là le- but que je me proposais d’at¬ 
teindre. 


CHAPITRE ^f. 


Coniiniiatîon iId mùinc ^^ilj^L —La 4Hlan^]lr^' dt^s — Kcr\{ pt^manïiGiljlp 

*lf M* anrion pifTot ïa Cnrgr. 


Décidé à continuer la lutte, je m’adressai de nouveau 
aux Cliambres, à rouvertiu'ede la session de 1829. Ne 
voulant laisser aucune objection sans réponse, je joi- 
guisàmon nouveau travail le procès-verbal du conseil¬ 
lé Iléra 1, su 1 vi do mes observations. 
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La Cliaml)re' dos pairs s’occupa de nouveau de la 
question, dans la séance du 20 mai 1829. 

M. le comte Kergariou, rapporteur du comité des 
pétitions, s’exprima ainsi : 

« Le sieur Patorni, avocat à la Cour royale de Paris, 
ff adresse à la Chambre, avec ses observations person- 
rt nelles à l’appui, une pétition signée par quarante 
« habitants de la Corse, et relative à radministration 
« de la justice criminelle en Corse. » 

Le rapporteur rappelle les faits et les actes ; il rnp- 
pelle le rapport fait, en 1828, par M. le duc de Broglie, 
et le vote de la Chambre, (f Nous devons reconnaître, 
« ajoute-t-il, que le pétitionnaire, plein de zèle pour 
« le pays qui l’a vu naître, procède toujours avec une 
(( parfaite sincérité : il ne dissimule aucune des ol)- 

« jections de ses adversaires , et lui-raeme nous les 

(f souscrit.«PuisM. le rapporteur fait connaître 

l’avis du conseil-général de la Corse pour rajourne- 
mentdu jury, avis combattu par deux membres seu¬ 
lement. 

En ce qui concerne la composition de la Cour crimi¬ 
nelle, le comité pense, comme celui de t828, qu’il huit 
la portera huit juges} conformément à la loi. 

M, le comte de'Tournon appuya la pétition, qui fut 
renvoyée au ministre de Injustice, et de plus déposée 
au bureau des renseignements. 

Ln semblable renvoi eut lieu dans le courant de la 
même année par la Chambre des députés. Cependant 
le gouvernement demeurait immobile. Le ministère 
Polignac , qui rêvait le renversement des institutions, 
devait prendre en pitié les efïbrts*tentés en faveur de 
la constilutionnalilé en Corse. 
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Au milieu de toiites mes tentatives stériles, je reçus 
un travail fort remarftual)le de M. Pictri, ancien pré¬ 
fet du Golo. M. Pictri avait été choisi par Napoléon , 
qui se connaissait en hommes. Vivant dans la retraite 

depuis longues années, M. Pictri ayait applaudi à mes 

» 

efforts en faveur de notre pays commun , et il voulut 
me seconder de sa vieille et solide expérience : je donne 
bien volontiers quelques extraits de son patriotique 
factum. M. Pictri m’écrivait ainsi : 

(( En m’envoyant, mon cher compatriote, le der- 
i< nier écrit que vous avez publié sur la Corse, vous 
« demandez ce que je pense sur la suspension du jury, 
w Vous êtes découragé d’élever la voix contre le sys- 
« tème oppressif qui pèse sur notre pays. Sans doute 
« vous allez lutter encore contre l’autorité déjà en 
*< pleine possession du prétendu droit de nous oppri- 
<f mer ; les raisons que vous exposerez seront évidentes 
« et sans réplique ; l’autorité vous opposera des pré- 
« ventions, des suppositions, des l’aisonnements ridi- 
« cules et contradictoires J n’abandonnez point votre 
« idée. Le roi qui nous gouverne, la grande famille 
« dont nous nous glorifions de faire partie , l’Europe, 

« le monde entier doivent être informés qu’il existe au 
(( sein de la Méditerranée une population qui, après 
K avoir lutté pendant sept siècles contre le despotisme 
« pour obtenir de ses tyrans la garantie de la' liberté 
« civile, après l’avoir recouvrée au prix de son sang 
« associée aiijoud’hui à un grand peuple qui la pos- r 
« sède dans toute sa plénitude, est traitée, dans lapar- 
' « lie la plus délicate de ses droits , comme une colo- 
« nie de nègres. — Adorons les ordres de la provi- 
u dence, mon clier compatriote. En 4720, un paysan 
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U (]e Bozio, pour riliégale perception de huil. deniers 
{( fit sonner le tocsin d’alarme contre l’oppression du 
t( despotisme génois : un siècle après vous êtes appelé 
U à présenter au trône les humbles supplications des 
(( Corses. » 

Après un historique précis et lumineux, M. Piclri 
continue ainsi : 

w II est évident que la suspension du jury est cou- 
(f traire à la loi fondamentale de la monarchie, à la 
(( raison, aux lumières du siècle qui en demandent 
« rétablissement comme utile, nécessaire et propre à 
K faire cesser en Corse un système oppressif, odieux et 
« humiliant; mais l’autorité oppose 1® les faits; 2“ les 
« personnes; 3“ le temps et les circonstances locales. 

« La nature de la question ne vous obligerait pas à 
U discuter toutes les absurdités qu’on a eu riinpU'- 
u dence de débiter, car la Corse étant partie inlégranle 
t< de la France, doit participer au bien et au mal qui 
« résulte de cette association. Si rinstitution du iurv 
« est un système calamiteux, la Corse, partie de la 
(( France, s’en contente et réclame d’en endurer les 
U effets; elle seule ne doit point jouir du prétendu 
« bienfait du pouvoir discrétionnaire et de la convie- 
U tion d’individus quelquefois titrés par la faveur et 
« plus souvent par l’erreur. Mais si, au contraire, c’est 
(( un droit précieux, pourquoi en priver la Corse cl 
« la tenir sous le despotisme judiciaire qui forme une 
« espèce d’aristocratie en certaine façon iiidé])eiubinte 
« du souverain, qui n’est point loin de passer de pèj'c 
« en fils, se perpétuer dans un petit uombrede familles 
K qu’on pourrait assimiler aux anciennes familles m- 
H poroldft dont les passions agitèrenl la Corse pendant 
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U quelques siècles. Celle loi fVexceplioii anéantit Téga- 
» lité des droits, sépare la partie du tout et en forme 
« un tout particulier qui, en réalité, n’est ni le tout 
« ni la partie. 

« Les paysans corses s’écrient ; Les crimes les plus 
« exécrables, les parricides, les viols, etc,, sont portés 
« sur le continent, pour T examen des faits, à la connais- 
(( sauce de juges temporaires, choisis dans le sein de 
t( la société, après que toutes les formalités dans l’in- 
c( térêt de la justice et de rinnocence ont été épuisées, 

« et nous, nous sommes à la merci du tempéramment 
{( plus ou moins passionné de certaines personnes, )i 

M. Pictri aborde les objections faites contre l’établis¬ 
sement du jury et les réfute d’une manière victorieuse: 

(( mais on insiste, dit-il ; les déclarations du Jury seront 
tf l’effet des passions: courageux ou timides, les jurés 
« absoudront les coupables. C’est le cas de dire pour 
« toute réponse, avec un ancien conlroversiste « mentl-~ 

« ris nnpydentissime : » mais soyons indulgents : il 
f< n’est pas étonnant d’entendre ce langage. Ceux qui 
« ont le courage d’avancer, que les Corses sont de 
« mauvais juges dans leur pays; que le service de la 
(( gendarmerie ne peut-être coiiUé aux Coi‘ses sans in- 
(( convénient; que la haute ])olice est nécessaire, peu- , 
H vent répéter que les déclarations des jurés seront le 
t< résultat des passions. Mais pourquoi s’arrêter aux 
U jurés? Les gardes des maisons d’arrêt et de justice 
« sont Corses : Amis pour la vie et pour la mort les 
« jiisliciablcs sont-ils en sûreté? Les clientelles se lien- 
« nent, les portes des prisons s’ouATiront : plus, dans 
(f tout système de législation criiniiielle, que la dé- 
« daralion «lu jury'précède ou non, l’ami ition des lé- 



































« moins est nécessaire j mais ils sont Corses, sujets a 
K toutes les passions, capaliles d’etre séduits : coura- 
(( geux ou timides, ils peuvent déposer à charge de 
K rinnocent et ù la décharge du coupable; éloignez ces 
U témoins, et pour mieux faire, les accusés coupables 
« ôu innocents seront à la seule discrétion des juges , 
« auxquels le Tout-Puissant révélera la vérité. Les 
(f Corses ne se plaindront pas lorsque le fatal cordon 
« leur sera présenté au nom de la Divinité, qui a ins- 
« piré l’arrêt portant pour tout considérant : « Placuit 
H npirilui santo et nobis, ^ . 

« Mais de bonne foi, peut-on raisonnablement 
« appréhender les résultats qu’on paraît craindre de 
« la mise en activité du jury? Est-ce que les Corses 
« sont incapables de se soumeltre « un code ? Sont-ils 
« l’ouvrage du dieu du mal? Ne tieunent-ils pas de 
« l’auteur de la nature les principes de la raison et les 
« sentiments éternels de la justice , l’aversion du mal 
« et l’amour du bien '? 


« Il faut vous préparer, mon cher compatriote, àen-* 
« durer toutes ces impertinences prononcées d’un ton 
« magistral contre les Corses : « ïfis femporibus ud Iket 
« audacta pro sapentia, « (Cic. ép. fam., t. P*'). Quoi? 
« les jurés choisis au sein de la société, tous intéressés 
(t à maintenir l’ordre public et la tranquillllé des fa- 
« milles; tous ayant sous leS yeux l’aflligéant tableau 
« de l’impunité, la nécessité de tarir la source descri- 
« mes, transigeront avec leurs devoirs, leur propre 
« intérêt? N’oseront- ils pas condamner les coupables? 
« Mais à des époques plus désastreuses et moins paisi- 
(f blés ils les oh t condamnés. Où trouver un motif con¬ 
tt traire, capable de faire faire un pas rétrograde îi *lenr 











































« raison cl d’étouffer chez eux l’amour de la justice ? 

« Quelles fortes impulsions n’ont-ils pas de signaler 
« leur zèle, de s’acquitter de leurs devoirs? D’abord 
(f leurs fonctions sont temporaires .et indépendantes : 
({ le sort les désigne. J^e ministère public dans l’intérêt 
rf de la loi, et le prévenu dans son propre intérêt, ont 
if le droit de récusation. Le président chargé de réca- 
(f pituler le résultat des débats, met sous les yeux des 
<( jurés et en présence du public, les faits, les circdii- 
tf stances, les vérités et les probabilités. Rien n’est 
« oublié pour rassurer l’innocence et mettre à dé- 
« couvert la culpabilité ; et après tous ces éléments, 
H les déclarations du jury seront le résultat des pas- 
« sions ! Avec quel courage sortiraient-ils de la salle, 
H les jurés qui auraient transigé avec leurs devoirs? 
(f Quel champ vaste de se distinguer ne présentent- 
(( elles pas les assises périodiques, en réunissant 
(f des divers points de l’île les notables de toutes les 
<t classes sous le rapport des lumières, du rang et du 
(f respect qu’ils inspirent ? Quel poids n’auront pas 
« leurs déclarations sur la masse du peuple, aussi avide 
« de repos que curieux d’être informé par les jurés 
« eux-mêmes des faits et circonstances du crime, des 
(( moyens d’accusation et de ceux de la défense? Quel 
« puissant motif de s’éclairer, d’en imposer aux per- 
« vers, de rassurer les citoyens paisibles, d’améliorer 
K l’esprit public et répandre le baume de la sécurité 
« dans le cœur d’un chacun ? Si l’on a égard à la na- 
« lure de rinsütution, les contumaces seront plus 
f< rares et les témoins mêmes recevront une impulsion 
« puissante de révéler toute la vérité, en présence des 
« personnes qui connaissent leur vie , leurs mœurs : 
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mais un coupable serait-il absous, ritmoccnl ne sera 
point condamné, et l’absolution du coupable répétée 


« de bouche en bouche, le blâme et la honte couvri- 
u ront leurs auteurs. L’opinion publique se prononcei a 
« contre; opinion d’autant plus redoutable qu’elle se 
« conserve, se transmet par la tradition de famille à 
« famille, de sorte que la voix de la population réunie 
à l’animadversion de l’autorité porterait l’empreinte 
« d’une ignominie durable sur les prévaricateurs. » 
Après une brillante comparaison entre la justice du 
jury et celle des cours spéciales, M. Pic tri continue en 
ces termes : tf Si on descend à un examen appi’olbiidi 
« de tout ce qui est possi))le dans le système actuel, on 
(c verra que l’habitude est une seconde nature, que les 
« premiers pas faits, la conscience est sourde à ses 
« propres impulsions, et la victime immolée. « 

« dicmn sial pro rei vcrüale, » 

Celte comparaison est toute idéale, mais elle est 
« possible, elle iloit ouvrir les yeux à la raison et les 


« fermer aux pré veillions. Le calme et la rélïexioii 
« doivent faire sentir que la.conscience de liuit cents 

« personnes choisies dans le pays, appelées par le sort, 
« est préférable à six ou liuit titrés inamovibles, dont 


« les erreurs volontaires ou involontaires sont garan- 
« tics par la loi, par l’autorité et resi>ectées par les 
« victimes.. , . , 


ii 

a 

a 

a 

« 


« .Les Corses sont dans ropinioii que la justice 

ne peut leur être bien administrée dans le système 
actuel. Celte idée ne tend à rien moins qu’à main¬ 
tenir dans toute sa force les passions, qui ne peuvent 

que par la naissance d’une opinion con¬ 
traire, opinion qui ne sera que relTctdu changement 
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« du système, et non de l’oppression et des suppliées. 
K Un innocent justieié la maintiendra dans toute sa 
i( lorce, et plus on restera hors la ligue de lu Charte, 
« plus on s’éloignera du but que Ton veut atteindre. 
« C’est aux seules institutions bonnes à changer Topi- 
« nion 

« Pendant quelques périodes des siècles passés, l’ab- 
« sence de toute justice, en disloquant les parties du 

coi’ps social, éleva en Corse, comme dans les autres 
rc parties de l’Europe, et spécialement en Allemagne 
« et en France, la force particulière aux Heu et place 
i( de l’autorité publique : la mauvaise administration 
U de La justice étendit eu Corse ce terrible fléau au- 
cf delà de toute conception , pendant des siècles entiers 
«du gOLivernement de Gênes. L’arbitaire et rîî)/br- 
(f mata conscienUa ne l’éteignent pas. La prétendue 
(( conviction morale, le pouvoir discrétionnaire en- 
(f toLiré de tous les moyens répressifs, ne la compri- 
K niera point. Un jugement erroné, inséparable de la 
i< condition humaine de la magistrature la plus irre- 

« procbable, devient la source de nouveaux désastres : 
« la masse du peuple cric à l’oppression ; on soup- 
(f çonne l’intégrité des magistrats; les familles plus 
i( en contact ou avant avec eux des relations d’amitié 

«y 

{( et de convenances sont épiées et notées de méliance. 

(f L’idée, au contraire, que l’élite de la nation est 
f< opposée à l’exercice de ces terribles fonctions, que 
« la loi donne aux accusés le droit d’exclusion, et que 
« tous les moyens sont épuisés pour rassurer l’inno- 
« cence et mettre en évidence la culpabilité, amortît 
(f toute passion ; l'opinion des offenseurs et des ofl’eii- 
« sés SC trouve en équilibre de la sainte égalité de 
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« droits cl de devoirs, et cette idée est ù eUo seule un 
i< puissant garant pour tranquilliser un peuple qui 
« court après la justice, qui l’invoque, qui la elicrit 
(( et la respecte. 

K En continuant dans le système exceptionnel, la 
«‘ seule prévention d’ètrc liors de la loi commune, le 
« désaffectionne des avantages que son afliliation à la 
« mère-patrie lui procure. Il ne voit que le mal de 
(f cette exception (pii pèse sur sa vie et son honneur, 
(t principaux biens de toute association; il en déplore 
U avec amertume la privation, persiste dans l’opiiiiou 
« tl’élre mal gouverné, et à la première occasion qu’il 
« croit favorable, calculant les forces et les cîrcons- 
« tances, s’abandonne à la violence des passions pour 
({ réparer un alîront que le pouvoir discrétiouiiairc au- 
u rait consacré. » 

J’aiTete ici mes citations de l’écrit si remarquable de 
rancien préfet de INapoléou ; on aura pu juger à leur 
lecture, de toute l’étendue du savoir de railleur, non 
moins ([ue de la criante injustice des hommes du pou¬ 
voir à l’égard d’un pays si digne de protection et de 
sympathie. 


GHAPffllE VII. 

ConUiuwlion lUrniùmc sujet, — La Hévolniion de 1830. — Chamln’C des 

Députés. — 51. Drcnîerde Sloiilmornnd. 

Aussitôt que la révolution de Juillet éclata, je crus 
fermement au triomphe de là cause pour laquelle je 
combattais depuis plusieurs années. M. ÜnpoiiL (de 
l’Eure), patriote intègre, venait d’ètre appelé au iiiinis- 




































tùrc do la Justice; M.Mcrilhou était nommé secrétaire 
général do ce ministère; M. Mérilhoii qui avait qualifie 
(\'acle criminel l’ordonnance do 1814 , suspensive du 
jury en Corse, devait m’inspirer la plus grande con¬ 
fiance. L’un et l’antre me firent les promesses les plus 
positives. 

M, Cahet fut nommé procureur-général en Corse; 
Ijcaucoup de partisans du jury obtinrent des places 
dans la magistrature: on attendait de moment eu mo¬ 
ment rordonnance introductive du jury en Corse. Pour 
tenir l’opinion publique en baleine, je déposai une nou¬ 
velle pétition à la Chambre des députés : clic fut rap¬ 
portée en ces termes par M. Etienne à la séance du 
25 septembre 1830 : 

« Le sieur Patorui, avocat, demande pour la Corse 
riustitution du jury. 

« Dans les sessions précédentes, diverses pétilions 
sur le meme olijet ont été renvoyées à M. le garde-des-- 
sceaux. Aujourd’liiii, Messieurs, l-extcnsioii du jury 
est réclamée de toutes parts par les meilleurs citoyens 
comme une des plus fortes garanties de l’ordro public. 
Vous n’aecuoillercz pas avec moins d'intérêt la 
demande du pétitionnaire, qui est d’ailleurs fondée sur 
ce grand principe constitutionnel, que'tous les départe¬ 
ments, comme tous les citoyens, doivent être égaux 
devant la loi. 

f< Votre commission vous propose le renvoi à M. le 
garde-des-sceaux, de la pétition dn sieur Patorui. » 

Après ce’ rapport ^ le général lîrenier de Montmo- 
rand, député de l’Isère, s’exprima en ces termes : 

« 1/. le général lîrcnier : Messieurs, j’ai eoiiiinandé eu 
Corse pendant plus de deux ans, et je considère le 
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loiiips <]nc j y j)assû coiiinic une des épocjucs iesplits 
intéressantes de ma vie militaire. 

« On a toujours méconnu le caractère des habitants 
de la CoiTje, ou pour mieux dire, on ne s’est jamais 
donné la peine de chercher à le connaître- les admî- 
Ilistraleurs, comme les employés militaires, y arrivaient 
avec des préventions qu’ils ne cherchaient meme pas à 
détruire, en se donnant la peine de voir et d’appré¬ 
cier; et comme ils considéraient leur séjour en Corse, 
ou comme un échelon, ou comme on noviciat forcé, ou 
(jiie](|uefois même comme un exil, ils croyaient qu’il 

•à 

était de mode pour eux de condamner en masse toute 
la (jorse ainsi que scs habitants, de même qu’aulrefois 
Sénèque se ])ermit de la juger du haut de la tour où il 
était enfermé. 

<( Les Corses ont sans doute des défauts, mais eu 
revanche vous trouverez chez eux toutes les vertus pri¬ 
mitives. Soyez juste et impartial envers eux, ils vous 
esthiieront; témoignez leur de la conliance et le désir 
de contribuer à leur bonheur, ils vous aimeront; ne 
promettez jamais rien que vous ne soyez certain de 
pouvoir tenir. Mais tenez religieusement vos promesses, 
et ils auront confiance en vous. Alors, seulement, vous 
pourrez commencer à poser des bases sures pour leur 
prospérité à venii*; mais malheureusement c’est alors 
qu’on vous rappelait et qu’on en renvoyait un autre 
pour y faire un nouvel apprentissage, heureux si celui 
qui en était chargé ne se laissait pas entraîner au désir de 
lairc parler de lui en faisant trop vile, car il ne pouvait 
laire que des sottises. 

(f J’ai parcouru la Corse dans tous les sens, sou¬ 
vent même accompagné de ma famille et je n’ai jamais 
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voulu d’autre escorte <|uc les liabilauls du pays, au 
milieu desquels j’étais mille fois plus tranquille et plus 
en sûreté que si j’avais eu des milliers de soldats à 
ma suite. 


Les habitants de la Corse font maintenant partie 
intégrante et inséparable de la France; leur sang a 
coulé et s’est mélé avec celui de leurs frères de la mère- 


patrie: ils peuvent revendiquer une grande part de 
leur gloire, ils sont donc et seront éternellement Iran- 
çais, et je ne crains pas d’avancer que sans autres trou¬ 
pes que les Corses eux-mèmes, je me ferais fort de 
défendre ce pays contre toutes les puissances réunies 
de l’Europe. 

« Allez au milieu des montagnes les plus fipres de la 
Corse, choisissez parmi les bergers celui qui vous 
représentera l’aspect le plus sauvage, transportez-lc 
dans une cour d’assises de France où il sera au nom¬ 
bre des jurés; supposez l’affaire la plus compliquée 
et la plus difficile à débrouiller; eh bien ! je garantis 
que ce berger Jugera, avec sa simple intelligencej 
aussi bien, et mieux peut-être, que le juge le plus 
consommé , et qu’il vous expliquera son opinion avec 


une précision, une force de raisonnement et meme 
avec une élégance qui paraîtra bien étonnante à ceux 
qui ne sauront pas que ces qualités sont naturelle¬ 
ment innées chez la généralité des habitants. 

« Mais ce n’est pas cet homme qui pourra être choisi 
comme juré en Corse; d’après les dispositions dos lois 
du 2 mai 1827 ef 2 juillet 1828, et d’après le petit 
nombre d’électeurs, la formation de la liste du jury ne 
porterait que sur une bien faible partie de la popula- 


lion, et concentrerait dans les villes seules les éléments 
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(le toute la justice criminelle tlu pays; ce serait donner 
à ces villes une espèce de prépotence que je considère 
comme une injustice. 

« Rapprochez autant que possible la justice des 
justiciables, ayez une section de chambre criminelle en 
permanence à Ajaccio avec des tribunaux de première 
instance à Cervione, à A’^ico et même à Bonifacio, ville 
intéressante sous tous les rapports. Établissez des com¬ 
munications sur tout le littoral et du littoj'âl dans l’in¬ 
térieur; ne cherchez pas le luxe dans ces communica- 
’ lions; quelles soient seulement commodes et praticables, 
et lie vous arrêtez pas aux oppositions peu militaires 
des officiers du génie, qui ne veulent pas comprendre 
que la position de la Corse ne peut pas être traitée par 
les règles ordinaires. 

« Faites réparer les ports de l’ile Rousse,' de Centuri, 

^ du Macinaggio et de Bastia ; faites assainir les maré¬ 
cages de Calvi, de Saint-Florent, de Mariana, d’Aléria, 
et de Porto-Vecchio ; encouragez par tous les moyens 
possibles et convenables rauginentation de la popula¬ 
tion ainsi que ragricultiirc, ^établissezencore plusieurs 
formes-modèles en variant les positions et les qualités 
du terrain, mais que ces fermes ne ressemblent pas à 
celles qu’on a déjà essayé d’y établir, lesquelles ont coûté 
cl coûtent encore des sommes considérables au gouver¬ 
nement sans aucun profit pour l’agriculture, et qui, en 
dernière analyse, n’ont servi qu’aux spéculations de 
quchpics agioteurs; clioisisscz en France, non de ces 
faiseurs de théories d’agriculture, mais de ces bons 
cultivateurs de caiu|)agiic, donnez-leur un peu de lor- 
i‘aiu,'balissez-Ieiu' ulie chaumière, et dites-leur; Voilà 
de la Icri'c excellente, ti’uvaillez-là comme vous le feriez 
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m Franco, et elle vous rendra ü’onlc pour un. IVotégez 
ensuite ces agriculteurs envers et contre tous, et vous 
aurez delà bonne et véritahje agriculture. 

« Qu’on ne craigne pas de faire des avances pour la 
Corse : avec le temps elle les remboursera au centuple, 
semez y un peu d’argent, et vous y récolterez de l’or. 
Alors la civilisation y poussera de profondes racines, 
alors le jury pourra y être établi avec le plus grand suc¬ 
cès et la Corse deviendra enfin ce qu’elle aurait du être 
depuis longtemps, l’ile la plus lieureuse et la plus flo¬ 
rissante delà Méditerranée. » 

La Chambre ordonna le renvoi de la pétition à 1\I. 
le garde-des-sceaux. 

Le discours du général Urenier contenait de bonnes 
choses, mais il parlait de tout un peu, et renvoyait l’in- 
trodiiclion du jury en Corse ù je ne sais quelle époque, 
où on devait y récolter de l'or. Homme positif, je jugeai 
riiypothèse trop peu réalisable et l’époque inliniment 
trop éloignée. Je vis biens qu’il fallait frapper fort et 
crier haut; à défaut, le mal allait reprendre racine, et 

Dieu sait quand on pourrait parvenir à y porter re¬ 
mède. Nous étions en temps de révolution, et il fallait 
profiter du mouvement des esprits. On va’voir que je 
procédai révolulionnairement ; c’était le seul moyeu de 

réussir. 

































118 



CHAPITRE VIII. 


(lontinuation lUi même sujet, — Députations de la Corse, — Discours au Bol. 
-Réponsesdu Roi. — M- Dupont («le l*Eiirc), — Mémoire au Roi, — Cour 
ciiininellc rétablie en Corse. — Protestations. — M. Ensètic SalveiTe, député 
de Paris.— Nouvelle Pétition à la ChamUre des Députés. —Séance orageuse. 
— Lettres de M. Salvcrte, — Ordonnance du Roi qui InlrotiuU le jury eu 
Corse. - 


(année 1850.) 


I 


Paris était en pleine révolution depuis le 25 juil¬ 
let 1850. Le trône de CItarles X s’était écroulé dans le 

■¥ 


San" : trois générations de rois venaient de partir pour 
l’exil. Loiîis-Pliilippe d’Orléans fut appelé au trône par 
la Gltambrc des représentants de la nation, le 9 août. 
De toutes les parties de la France arrivèrenl dans la capi¬ 
tale des députations pour saluer le nouveau monarque, 


et lui donner une sorte de consécration au nom du 
pays. La Corse ne fut pas en reste : la députation de la 
ville de Bastia fut présentée au Roi le 7 septembre. Elle 
se composait de MM. Casale, Casablanca, Abbatucci, 
Patrimoiiio, Marengo et Casalta. Le général Tibiirce 
Sébastiani prononça le discours suivant ; 


« Sire, 

« Les liabitants delà ville de Bastia sont heureux de 

1 

U déposer aux pieds de V. M. l’IiOmmage respcclucux 
(( de leur amour et de leur fidélité. 
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« Viftux martyrs de la liberté, les Corses ont salué 
i< avec enthousiasme les glorieux événements qui ont 
« renversé la tyrannie, et placé la couronne des Fran- 
(f çais sur la tête dhin roi éminemment Français. « 

« Oui, Sire, la dynastie que vous fondez sera impé- 
« rissable comme les droits et la justice du peuple c[ui 
M Fa proclamée. 

«Vous'régnerez et vous ferez régner avec vous l’ordre 
« et la liberté. 

(( La liberté fonde la puissance des empires. 

(f L’ordre protège la liberté. 

« L’ordre et la liberté assurent le bonheur et la 
(( gloire des nations. 

(f C’est au milieu de ces grands bienfaits, que l’élan 
<( d’une population héroïque a commencé, et que la sa- 
« gesse de votre gouvernement saui’a accomplir, que 
« la Corse trouvera enfin toute la part qui lui rc- . 
(( vient dans les glorieuses destinées de la France. Plus 
« qu’aucune autre contrée de ce vaste royaume, elle a 
« été livrée aux caprices de l’arbitraire. 

« Sire, que la vérité tout entière se fasse entendre 
« devant un prince ami de la vérilé, et qu’il nous soit 
« permis, même dans ce jour de félicitations et d’allé- 
(f grosse, de ne pas étouffer une plainte légitime ; le 
« jury et la participation du peiqilc aux droits de l’élec- 
« tion, ont été de tout temps le vœu le plus clicr de la 
« Corse. 

« Nous réclamons encore en vain ces précieuses ga- 
« ranlies de l’ordre coustiliitionncl. « 

Le Roi répondit qu’à moins d’obstacles qu’il ne pré¬ 
voyait pas, il serait trop bciiroux de pouvoir conlri- 
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bnor, a vec ies Chamhres, à cîonncr ù la Corso rinstitii- 

liondujory. 

I^c Roi pensait alors qu’une mesure législative était 
nécessaire; le Roi se trompait : U ne fallait qu’une 
simple ordonnance, comme je le lui démontrai dans un 
écrit que l’on verra tout a l’heure. 

Les députations réunies de Calvi et Sartoie reven¬ 
diquèrent aussi le jury, et la réponse du Roi fut qu’il 
serait enchanté que cette institution produisit en Corse 
l’efi'et qui en était attendu. 


Ceci se passait le 3 octobre. 

Cependant M. Dupont (de l’Eure) se livrait aune 
complète léthargie : il avait envoyé en Corse un pro¬ 
cureur général : il attendait les rapports de son agent; 
puis il pensait, comme le Roi, qu’une loi était néces¬ 
saire. 


■F 

Le droit commun consacrant le jury, et la Corse en 
ay a n t é té pr j vée par u n e sim pie ordonna nce, 1 e bon sen a 
me disait qu’une simple ordonnance suffisait pour re¬ 
mettre les choses dans leur état normal; ce fut pour 


démontrer celte vérité élémentaire que j’adressai au 
Roi, en son conseil des ministres, le Mémoire suivant 
qui fut imprimé et distribué avec cette épigraplie : La 
Charte sera désormais ime vérité, (pauoles du roi.) 


Sire, 

« 11 faut parler avec franchise à Votre Majesté : le 
langage que je vais lui faire entendre portera l’em¬ 
preinte de ce caractère. Sa royale conscience l’approu¬ 
vera : ‘ 
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a Vous voulezift bonlieur des Français, Sire; vous 
voulez fermement faire respecter l’ordre légal auquel 
vous même êtes soumis ; vous voulez que la Charte 
soit une vérité. 


« Et moi, simple citoyen, je demande que votre vo¬ 
lonté soit exécutée, que nulle entrave ne la paralyse, 
que nul conseil malveillant ne la rende stérile. 


« Je suis né enCorse : idolâtre de mon pays, j’ai étu¬ 
dié son histoire et réfléchi sur sa position vis-à-vis des 
gouvernements qui dirigèrent ses destinées. 

« Son histoire m’a appris que les Corses brisaient les 
chaînes de la servitude alors que les autres peuples de 
l’Europe demeuraient courbés sous le joug humiliant 


de l’esclavage. 

« Mes réflexions sur sa position vis-à-vis des gouver¬ 
nements m’ont convaincu que l’envie et la haine se 
sont oonstaminent' coalisées pour ravaler une popula¬ 
tion héroïque et la punir de son héroïsme même. 

te Maffe ces moyens, naturels sous un pouvoir absolu, 
sont aujourd’hui en opposition manifeste avec le bon 
sens, l’équité et la loi écrite; leur proscription, déjà 
prononcée par la civilisation du siècle, dépend d’un 


signe de votre sceptre populaire. 

« Point de milieu entre ces deux vérités: les peuples 
sont libres ou esclaves. La liberté, c’est l'ordre légal : 
d’où il suit que, là où le peuple n’est point régi par 
l’ordre légal, le peuple est esclave, 

« Toutm'on sang bouillonne à cette idée, et cependant 
elle n’en est pas moins une réalité. Oui , la Corse est 
encore esclave, etLouis-Pliilippe est sur le trône, 

« Cet état de choses, Sire, ne peut se prolonger. 


Ih 
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{< L’étal de guerre avait fait introduire en Corse une 
organisation judiciaire qui devait cessera la paix. Une 
Cour spéciale exLraordimire y composée de huit juges, 
y remplaçait le jury. D’autres départements se trou¬ 
vaient dans la meme catégorie. 

« Sôus l’Empire, ces mesures étaient quelquefois 
urgentes: déplus, elles étaient toujours légales. Lesc- 
natus-consulte-organique du 16 thermidor an vi con¬ 
férait au Sénat le droit : 1“ de suspendre, pour cinq 
ans, la procédure par jurés dans les départements où 
cette mesure était nécessaire; 2° de déclarer, quand 
les circonstances l’exigeaient, des départements hors 
la constitution. 

tf Telle était la loi fondamentale ; loi tyrannique s’il 
en fut jamais, mais enfin loi de l’Etat, dura lexy sed 

J 

lex. 

« La restauration s’opère: la Charte de Louis XVIH 
est promulguée. Devant cette Charte, la cour extraor¬ 
dinaire de Corse s’écroule. 

« En effet, tous les Erancais sont déclarés éuaux de- 

^ a vj 

vaut la loi. 

« Désormais, nul ne pourra être distrait de ses juges 
naturels. 

« L’institution des jurés est consacrée. 

« La création de tribunaux et commissions extraor¬ 
dinaires est déclarée impossible. 

« L’ordre légal et constitutionnel allait donc cire in¬ 
troduit de plein droit en Corse : mais un esprit malfai¬ 
sant veillait à la ruine des garanties légales fju’elle ré¬ 
clamait , et le serment à la Charte^ prêté le 4 j uiu 1814, 
fut violé le 29 du même mois. Une ordonnance non 
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publiée anBullelm des LoiSf maintint l’ordre établi dans 
le département de la Corse en le détériorant. 

(( Par cette ordonnance, la cour spéciale extraordi¬ 
naire fut appelée Cour de justice crimmelle, 

« De plus , elle fut autorisée à statuer au nombre de 
SIX juges au lieu de huit : en sorte C[ue, loin de gagner 
à la restauration, la Corse y perdit. 

« A l’aide d’un parjure et d’une infraction au pacte 
fondamental, la vie et l’honneur des Corses furent mis 
à la discrétion de quatue voix sur six. Une majorité de 
douze voix sur dix-sept est nécessaire à toute condam¬ 
nation sur le continent. 

«f Aussitôt que ma raison a été mûrie par quelques 
études fortes et des pensées de liberté , je n’ai pu con¬ 
tenir les élans de mon âme contre celle monstrueuse 
siiperclierie du pouvoir exécutif. 

« La liberté de la presse m’a aidé à revendiquer ton¬ 
tes les libertés violées de mes concitovens : ma voix a 

AJ 

trouvé de l’éelio, et trois de vos ministres, Sire, ont 
publiquement professés mes doctrines (1). 

« La Cour de cassation , qui avait jusque-là protégé 
l’ordonnance claiidosliue du pouvoir, n’a pas voulu, ou 
plutôt a cru ne pas ]>üuvoir se déjuger elle-meme. 
Qiielques-ims de ses arrêts sont là pour attester com¬ 
bien est déplorable l’esprit de sophisme ou d’er¬ 
reur. 


(ij MM. Séliastiani, delîroglie et Dupin aîné, -Voïi'/fcwrilosîînial 18^7, 
2i2,2r> février et 8 JninlSiS. Voir aussi une lelire île M. Mérilliou, se- 
erélaire-géiiéral tle la jiislicc, insérée au Courrier François du 
'lT|tiiii 1827. 


4 



































124 

« Des letes humaines n’en sont pas moins tombées 

sous le tranchant du sophisme! 

<c Cependant toutes les notabilités de laCorsc suivirent 
mon exemple; mais elles partagèrent mes déconve¬ 
nues. Les réclamations du barreau , du commerce, de 
la propriété foncière ne furent point écoutées. Des 
ministres occupés à la destruction des lois et des liber¬ 
tés de la France devaient sourire de pitié à la vue de 
mes elforts, et de ceux de mes concitoyens pour recon¬ 
quérir l’ordre légal. 

« Les torrents de sang qui ont inondé Pajâs attestent 
que la Corse n’avaît à espérer f[u’un surcroît de servi¬ 
tude de ce gouvernement que la tempête populaire a. 
englouti. 

« C’est donc à vous, Sire, qu’il appartient, de con¬ 
cert avec vos ministres, de rendre à la Corse l’organi- 
sation judiciaire que la loi lui assure. 

« Elle ne demande point de privilèges : elle ne veut 
que rexécLition de la Charte que vous avez jurée en 
présence des deux chambres. 

« Des doutes s’éleveraient-ils dans votre esprit ou 
dans ceux de quelques conseillers de votre couronne? 

« Écoutez, Sire, le langage de l’un de vos ministres, 
de M. le comte Sébastiani qui, né en Corse, est assu¬ 
rément en état d’apprécier l’état moral d’un pays que 
tous les ministères se sont lait jusqu’ici le cqupaljle 
plaisir de méconnaître. 

A la séance de la Chambre des députés du 5 mai 1827, 
fut rapportée une pétition tendant à obtenir la réin¬ 
troduction du jury en Corse ; le rapporteur fit entendre 
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des paroles de blâme contre le pétitionnaire et T objet 
de la pétition. 

M. Sébastian! s’exprima en ces termes : 

« Je viens combattre la proposition qui vous est 
« faite par votre commission. Je l’avouerai, Messieurs, 

« ce n’est pas sans étonnement que j’ai entendu pro- 
(( poser l’oi’dre du jour sur une question de cette na- 
<t tare. Votre commission n’a pas borné là sa mission; 

K elle a fait aussi entendre des observations critiques 
(( sur toutes les pétitions. M. Pictri, que je connais 
« parfaitement, appartient à Viine des familles les pins 
« distinguées, les plus considérables du département 
« de la Corse; il a parlé au ?tom du département, du 
t{ moins il en a exprimé /es væiiîe et (c dmr. 

« Cne série d’actes du gouvernement impérial et 
a de sénatus-eonsultes avaient suspemlu et non détruit 
(( l’établissement du jury en Corse ; tous ces actes por- 
(f talent des dispositions/c»q)oraïm-; ils établissaient 

« un état provisoire que le chef du gouvernement 
(f N OLilait faire disparaître- Depuis, la Charte fut dou¬ 
er née et consacra le jury pour Vuniversulité tles dépar- 

(( tcnientsdc la France; devant la Cliarte disparais- 
« saieiit les dispositions kinporairesy et lo gouvernement 
K démit introduire le jury en Corse. M. le rapporteur 
« vient de vous dire qu’aucun vote des conseils-géné- 
(f raux, qu’aucun vœu des aûlorités qui administrent 
« ce département n’avaient manifsté le désir d’y voir 
« rétablir le jury. Mais qu’il consulte tous les voles 
« de ces conseils-généraux, et il ne verra rien (|ui s’y 
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oppose. Ainsi l’on ne saurait tirer de là un argument 
de quelque valeur, 

« On a prétendu que pour l’établissement du jury il 


fallait une civilisation 


très-avancée, 'des lumières 


très-répandues et des sentiments religieux. Je ré¬ 
ponds que le jury a précédé en Angleterre et dans 
d’autres parties de l’Europe les lumières que, sui¬ 
vant M. le rapporteur, il semblerait exiger.Personne 
n’ignore que le jury a pris naissance parmi les peu- 
peuples delà Germanie; que de là il a été importé 
en Angleterre, d’où nous l’avons reçu nous memes. 


U Ut dlualion de la Corse n offre rien qui s’orrosE a son 
ÉTABLISSEMENT ; Ics lumières y sont ires-^avancées ; et je 
puis affirmer ici que, dans la population de la Corse, 
il y a peut-être plus de lumières que dans la pres¬ 
que totalité des départements du continent. 

« Quant aux senti inenls religieux, personne n’ignore 
qu’ils existent en Corse; ils y existent sans mélange 
de doctrines ultramontaines; .ils y existent dégagés 
de cette hypocrisie qui fait tant tlemal à la religion. 
Ainsi rien ne saurait empêcher que la Chambre 

prononce le renvoi à M. le président du conseil et à 
M. le ministre de la Justice, d’une pétition qui est 
digne au moins d’occuper les loisirs de cette Cham¬ 
bre; car il s’agit ici d’une infraction d la Charte^ il 
s’agit d’une question constitutionnelle^ s U en fui jamais; 
et qu’on ne vienne pas citer l’article de la Charte 
qui consacre les lois existantes ; cet article n’a rien 
d’applicable ici, puisque le jury n’avait cessé d’exis¬ 
ter en Corso que temporairement et d’après les dispo¬ 
sitions transitoires. (1) » 


(i) niai 1827 
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« (Jue peut“Oii ajouter à ces paroles, Sire, (]ui ne soit 
de nature à en affaiblir la portée ? 

rt C’est surtout une question défait qu’il fallait exa- 
minerj et l’iilustre orateur, prenant la défense d’une 
pétition qui exprime les vmix et les désirs de la Corse,* 
affirme : — que la situation de de département n of¬ 
fre rien qui s’oppose à Véiabhsseinent du jury^ car les 
lumières y sont plus avancées que dans la pz*esque to¬ 
talité des départements du continent,et les sentiments 
religieux y existent sans mélange d’hypocrisie et de 
doctrines ullramontaines. 


« La cause de l’ordre légal est donc dès aujourd'hui 
assurée :i la partie la-plus opprimée du royaume. 

« Mais une question de forme se présente. Est-ce en 
vertu d’une loi ou d’une ordonnance que la réintro¬ 
duction du jury en Corse doit être proclamée ? 

« Cette question, Sire, m’est suggérée par la réponse 
que vous avez daigné faire à la députation de la ville 
de Bastia qui, dans son adresse, a revendiqué pour la 
Corse l'institution du jury comme l’une des plus pré¬ 
cieuses garanties de l’ordre constitutionnel. 

« Votre Maiesté a dit : 


« Vous ne doutez pas que je m’informe avec empres- 
a sement des cames qui ont privé la Corse de l’insti- 
« luüon du jury. J’ignore les circonstances qui ont 
« déterminé cette mesure, et, à moins d’obstacles que 
« je lie prévois pas, je serai trop heureux de pouvoir 
« contribuer, avec les Chamhresy h donner à la Corse 
« une institution que je regarde comme salutaire à 
« la liberté (1 ), » 


(1) Moniteur du 16 septembre 1850. 
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« Les causes qui privèrent la Corse du jury depuis 
1800 jusqu’en 1814, Sire, furent l’état de guerre sans 
cesse renaissant entre la France et la nation britan^ 
niftue. Cette dernière puissance avait su se ménager en 
Corse, depuis l’invasion de 1T94, un noyau de nom¬ 
breux partisans. Il existait même en Angleterre un ré¬ 
giment composé exclusivement de Corses, dont les 
parents et amis étaient toujours prêts a fomenter des 
soulèvements dans file : dans ce but, nos rivages étaient 
constamment infectés par des vaisseaux anglais. Cela 
irritait avec raison l’empereur Napoléon qui, pour 
effrayer les séides d’une puissance ennemie, provoqua 
en Corse rétablissement de tribunaux exlraordiiiaircSj 
en y suspendant provisoirement le jury; niais celte 
mesure, jugée nécessaire pour d’autres parties de la 
France, fut rendue commune à plusieurs départements, 
tels que le Far, les Bouches-du-Rhône j le Pô^ la DotrCy 
les Cotes-du-'Nordf Vaucluse, Marenfjo, la S titra , lej/or- 
bihan, le Tunaro, la Sesia, les Alpes-Mari limes. 

K Vous le savez, Sire, la guerre cessa on 1814, et, 
hormis la Corse, chaque fraction du territoire fiançais 
se trouva placée de plein droit sous renipire des dispo¬ 
sitions de la Charte. 

« Pourquoi d’insultantes exceptions pour un seul dé¬ 


partement ? Il faut le dire avec vérité; la Corse avait eu 
le tort immense de produire un grand homme, qui 
venait de faire de la France la première nation de l’uni¬ 
vers. Cet homme n’avait point respecté les gothiques 
traditions du droit divin, cl s’était assis sur im trône 


que l’éclat des conquêtes et la reconnaissance des 
jicuplcs lui rendaient légitime. 

« L’émigraliou, toujours nourrie des idées étroites et 
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des[>oLi([lies de sou origine, pensa faire expier a une 
population toute entière la hardiesse de celui qu’elle 
appelait si lamentablement Vmurpatew ,, et une ordon¬ 
nance, contresignée par un de ces hommes qui n’u- 
vaîmt rien oublié^ ni rien appris (M. d’Ambray), vint 
priver la Corse de Tinstitution du jurv, et fut le prélude 
des mesures vcxatoîres et inconstitutionnelles dont ce 
département eut depuis constamment à se plaindre. 

« Votre Majesté, qui ipnorail toutes ces chronslanees 
etqui s’imaginait sans doute que la suspension du jury 
en Corse avait été au moins prononcée par une loi, a 
annoncé rintention de provoquer la coopération des 
Chambres ; mtxis riiypothèse très rationiiellc (pii faisait 
l’objclde votre conviction, Sire, étant rnauilenant dé¬ 
truite dans votre esprit par l’exposé de la réalité, vous 
penserez sans doute comme moi, que l’action des 
Cbambres est conqîlètemcnt. inutile dans cette occa¬ 
sion ; car il ne faut pas une loi pour remplacer une 
ordonnance ipii n’est déjà plus ; une loi est surtout 
superlluc là où le pacte ibndamental s’énonce en termes 
non é(piivoques. 

« Or, l’article dernier de la (jliarle iiiodiliée porte : 
« Les lois et ordonnances antérienrés, en ce qu’elles 
« ont de contraire à la réforme de la Charte, sont et 
« demeurent uullcs et de nul ellét. » 

(( L’ordt^unance institutive de la Cour criminelle de 
Corse était assurément contraire à la Charte; d’où la 
consécpiencc qu’elle est aujourd’hui anéantie, et (juc la 
cour criminelle qu’elle instituait a cessé d’exister. 

K S’il en est ainsi, comment une loi serait-elle néces¬ 
saire pour déclarer ce ()ue la Cliarte déclare déji» d’uue 
inanicrc si explicite.' El si une simple urdonnaïu’c* a 
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é(é sutlîsaiiLc [jour nicürc la Corse eu deiiors de l’ordre 
It^gal, comment une ordonnance ne suffirait-elle point 
pour l’y faire rentrer? 

« Il n’est donc point besoin d’une loi spéciale pour la 
Corse; la loi existe: c’est le droit commun. Peut-on se 


dispenser d’appliquer le droit oommim à ce départe¬ 
ment? Mais alors on violerait la Cliartc jurée par Votre 
Majesté en i 830, comme on viola celle donnée par 
Louis XVIII en 1814. 

« On la violerait dans son article qui porte que 
K tous les Français sont é"aux devant la loi ». 

« On la violerait dans son article 14, établissant que 
le Roi fait les règlements et ordonnances nécessaires 
pour V exécution des lois J sans pouvoir jamais ni sifsjyendre 
les lois elles-mêmes , ni se dispenser de leur exé^ 
eu lion. 


U On la violerait dans ses articles C2, G5 et G5, qui 
garantissent aux Français de ne pouvoir être distraits, 
en matière criminelle, do leurs juges naturels,/csy«re4î, 
cl qui déclarent impossible la créalion de commissions 
et tribunaux extraordinaires, à quelque titre et sous 
quelque déno)nincUion que ce paisse être, 

a On la violerait eu lin dans son article 73, établissant 
que les colonies seules sont régies par des lois particu¬ 
lières. 


« Faire une loi particulière pour la Corse, seraitdonc 
l’assimiler à une colonie, et les Corses repousseraient 
avec horreur tout acte du pouvoir, d’où l’on pourrait 
induire, même implicitement, fju’il ne considère point 
ce pays comme l’iiii des 8G^ départements fran¬ 


çais. 


« J’en ai assezdil, Sire : une bomie cause 


mil- 
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lile la luiiltiplicilc des ellbrts. Je dois donc me borner à 
placer sous les yeux de V^otre Majesté, le projet d’or¬ 
donnance que je soumets aux lumières de son Con¬ 
seil. » 


Je suis, etc., 


Paris, scplcmbrc 1850 , 


Le Roi daigna me faire écrii’c que mon Mémoire 
avait été reçu et serait lu avec une sérieuse attention : 
que toutefois rinitiative de la mesure à prendre appar¬ 
tenait à M. le garde-des-sccaux. 

Le temps s’écoulait et tous mes efforts étaient sté¬ 
riles ; M. Dupont (de l’Eure) était visiblement fatigué 
de mes réclamations. On était parvenu, je crois, à lui 
persuader que la Corse ne se trouvait point en état de 
supporter le régime en faveur duquel je me débattais 
avec tant de vigueur : on lui avait peut-être persuade 
aussi que cette question avait dégénéré chez moi à l’état 
de manie. 

Je me présentai à la cliancellerie le 22 octobre : 
M. Dupont (de l’Eure) prit fort mal mes observations : 
elle n’étaient pas courtisanesques, il s’en faut bien ; 
elles étaient dures, presque insultantes : k Je m’éton- 
« nais qu’avec sa réputation d’ami de la liberté il con- 
^ tinuât à laisser la Corse dans l’esclavage : que . lui, 
(( ministre de la Révolution de juillet, il voulut laisser 
subsister l’une des plus odieuses mesures delà Rcs- 
(( tauration : » — J’aime la liberté de la Corse autant 
que vous, mais je ne puis agir légèrement; votre pays 
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ne ressemble à aucun aiiire : j’aUends d’ailleurs les 
])rüposilions de M. Gabet; je ne ferai que ce que m’iii- 
di<|Liera le procureur-général qui estriiomme du gou¬ 
vernement : A ces mots, nia colère ne pu tse contenir. 
— Nous ne sommes donc point"Français ? vous nous 
mettez à la discrétion d’un homme: mais cethoiiime, 
nous récraserons s’il veut nous opprimer; les Corses 
sont plus forts que M. Cabet, plus forts que vous, plus 
forts que tous les ministres , car ils ont pour eux les 
lois et la Charte : s’il faut recourir aux armes, ils v au- 
ront recours; ce ne sera pas la première fois. 

J’étais dans une émotion impossible à décrire, et je 
m’aperçus que M. Dupont (de l’Eure) était fort ému à 
son lour : j’ouvris la porte de son cabinet et m’éloignai 
d'une niainèrc^ fort peu rcspcctaeuse. J’cii demande 
aujourd’hui pardon à M. Dupont (de l’Eure). 

Eu rentrant, j’écrivis au gardc-dcs-sceaux la lettre 

■ 

ci-après : 


« Monsieur le ministre, 

U Je fais le cas que je dois de votre accueil d’hier. 
Etre bien ou mal accueilli par un ministre me sera 
toujours chose indinéreiite ; vous pouvez en prendre 



<( Mais ce dont vous devez 


vous pénétrer en 


meme temps,.c’est que je ne vous tiens pas quitte et 
que mon intention est de vous mettre solennellerneut 
eu demeure, autant de fois que je le croirai nécessaire, 


d’exécuter ou de 
Corse, 

(t JyO scandale 
c\jdiquer. 


violer la Charte à l’égard de la 
est poussé trop loin: il faut 


vous 































« L(î jiii'y a 

f^omle Sùbasliani 


ri'idaïutî pour ce déparlomont 
J à la, séance de la Chambre 


par 

des 


députés du 23 mai 182 
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Il a été réclamé par M. Tibiirce Séb; 
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frère, alors 
21 juin 1828. 

rt lia été l’éclamé par les avocats à la Cour royale de 
Corse. Voyez les signatures dont cette pétition est cou¬ 
verte, et vous reconnaîtrez que la plupart des signa” 
taires ont été nommés, sur votre proposition, magis¬ 
trats en Corse. 


député de la Corse, à la séance du 


M Le jury a été réclamé par toutes les notabilités de 
l’ancienne province du Cap-Corse. 

« 11 a été réclamé ]yar tous les hommes notables de 
lîastia. 


« Ce n’est pas tout. 

« Des députations au Roi sont arrivées de la Corse. 
Celle de rarrondissement de Bastia s’est exprimée eu 
ces termes. — « Sire : Que la vérité toute entière se 
(( fasse entendre devant un prince ami de la vérité, 

« et qu’il nous soit permis, meme dans ce jour de 
« ■ félicitations et d’allégresse, de ne pas étouffer une 
f( plainte légitime. Le jury et la participation du 
« peuple aux droits de Vélectiou, ont été, de tout 
« temps, le vœu le plus clierdc la Corse, » ( Monùeur 
du 16 septembre 1830.) 

(c Les députations réimic.s de l’arrondissement d(i 
Calvi et delà ville de Sartene, ont été aussi admises 


en présence du Roi. \oici un passage du discours 
prononcé par M. Pompei, préfet de l’Yonne. 

U Le département de la Corse^ dès l’aurore de votre 
« règne, n’est pas étranger à vos bienfaits ; par réia- 


















<( blissement (lu juvy ilrcnlrn dans la loi commune. 
H Vétérans de la liberté en Europe, les Corses se 
« voyaient avec peine privés de cette précieuse institua 
« tion: ils devaient la tenir de vous, Sire, de vous , 
(( qui avez déclaré que la CLarte serait désormais une 
« vérité. » 

Le Roi a répondu : « Mon désir est de faire jouir 
<( la France de tous les avantages qui lui sont promis 
« et de^contribuer à les augmenter, .léserai enclianlé 
f( si rétablissement du jury parmi vous produit reltét 
(( que vous en attendez. Ennemi du régime d’excep- 
« tion, je désire que la loi soit uniforme partout. Mon 
« but est que son action soit libre, qu’elle ne soit op- 
K prossive pour personne. » ( Monüeur du 5 oc¬ 
tobre 1830.) 

« Ainsi, d’accord avec rintention positive du Roi, fort 
des opinions de MM. les comte et vicomte Sébasüani, 
armé des pétitions et adresses des magistrats, du bar¬ 


reau , du commerce, de toutes les notabilités enfin , 
je me suis présenté à vous. Votx’e premier accueil fut 
satisfaisant : il y avait peu de jours que vous étiez mi¬ 
nistre. Je vous remis un mémoire imprimé. Ce furent 
des félicitations et des remercîments sans fin. Le ré¬ 
gime oppresseur allait être remplacé. Je me retirai 
plein d’allégresse. 

« Pour mieux vous édifier, j’avais inséré dans ce 


mémoire, en forme d’appendice, deux lettres que m’é¬ 
crivirent en 1827, à l’occasion du premier ouvrage 
que je publiai sur cette question, MM. Dupin aîné et 
Mérilliou , alors mes honorés confrères. L’un et l’autre 
.s’accordaient à dirc(|ue l’ordonnance de 1814 qui sus- 
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pend le jury dans le département de la Corse, consli- 
tuait un chime. 


M La Charte (disait M. Dupin aîné à la tribune de 
la Chambre des députés le 21 février 1828), a mis tous 
U les Français sur la même ligne : les colonies seules 
« sont exceptées : mais la Corse n’est pas une colonie : 
H c’est une partie intégrante du territoire français. 
U La Corscy c^est nous: nous devons la défendre comme 
a nous-mêmes ; on ne lui fera pas une injustice qui 
<( ne soit une injustice à nous, pas une violence de 
« droit qui ne viole notre droit. » (Moniteur du 25 fé¬ 
vrier.) 

« Appuyé d’aussi imposantes autorités, que pou¬ 
vais-je craindre? Rassuré par vos promesses, que rn’é- 
tait-il permis d’appréhender? 

« Cependant le temps s’écoule. Les accusés corses de¬ 
mandent à être jugés. La Cour criminelle est renversée 
par la nouvelle Charte : on attend l’ordonnance orga¬ 
nisatrice du jury : cette ordonnance ne paraît point ; 
on s’inquiète d’abord, on s’alarme ensuite, et enfin 
les murmures éclatent. 

« C’est dans cet état de choses que des avis me par¬ 
viennent , avis salutaires et qui tendent à provoquer 
des démarches à l’effet de prévenir des suites fuclicuses : 
je vais vous en informer : je réclame avec force l’exé- 
cutioii de la loi et l’accomplissement de vos devoirs. 
Que me répondez-vous? que vous ne ferez rien qui ne 
vous soit indiqué parM. Gabet, procureur-général à 
Ras lia. 


« Profondément ulcéré par ce langage et ce pro¬ 
cédé, j’ai fait en tondre à vous et à M. Mérilhon, secré- 






















laire-génrrnl de votre ministère, des accents pleins 
de conviction et d’énergie, yuaiid ou plaide la cause 
des lois et des libertés on est bien fort et l’on ne craint 
point de blesser les oreilles par trop chatouilleuses de 
certains ministres. 

« Qu’il me soit permis de répondre par écrit à 
votre proposition,—vous ne ferez rien , m’avez-vous 
dit, qui ne vous soit indiqué par M. Cabet, procureur- 
général ^ 

iTi 

« Eli ! qu’arriverait-il donc si, par l’effet de l’erreur, 
de la, prévention ou de tout autre motif, il plaisait à 
M. Cabet de vous dire que l’institution des jurés ne 
convient pas à la Corse? Proposeriez-vous au Roi de 
rétablir la Cour criminelle ? Lui proposeriez-vous de- 
violer les îi,rt, 1, l-i, 08, G3, 05 et 78 de la nouvelle 
(jbartc? Lui proposeriez-vous un parjure ? Vous déci¬ 
deriez-vous vous-mème à commettre le crime de for- 
fîxiture? 

« Etqu’imporle l’avis de M. Cabet sur une question 
de celle importance. En , (jueîquhni fut aussi d’avis 

de ne pas introduire le jury dans le département de la 
(iorso. C’est d’après cet avis que l’ordonnance fut sou¬ 
mise à la signature du Roi. Qu’est-il arrivé? C’est, 
qu’appelés à apprécier cet acte du pouvoir, les premiers 
jurisconsultes de Paris , les deux Chambres, ont porté 
sur son auteur un jugement que la postérité rati¬ 
fiera. 


« .le ne citerai que l’opinion de M. Mérilhou, parce 
que ce jurisconsulte est sans cesse auprès de vous, et 
qu’il ne manquera pas, si vous voulez bien l’écouter, de 
vous faire comprendre tout ce qu’il y a de sérieux et de 
grave dans les réclamations de mes compatriotes. Dans 




































une Ifttlre qu'il m’écnvit le 0 mai 1827 , ieltre qui fut 
insérée dans le Conrner françaù du il juin suivant, 
M. Mérilhous’exprimait en ces termes; 


« L’ordonnance dont vous parlez est non seulement 
(f illégale, mais à mon avis elle constitue, de la part 
(f du ministre qui l’a signée, un fait criminel de la 
U même nature que la signature d’une ordonnance qui 
(f autoriserait la perception d’un impôt non voté par 
te les Chambres. 


« L’illégalité de cette ordonnance ne vient pas tant 
t( de ce qn’on a autorisé la Cour criminelle à juger à 
H six juges, mais surtout de ce qu’on a maintenu une 
H iuridiction abolie dans tout le reste du rovaume. 

(t Abolir le jury en Corse ou le suspendre, ne peu- 
ft vent pas être des faits plus permis au ministère que 
« de l’abolir à Paris. » 


t( L’entendez-vous, M.Ie ministre, l’ordonnance qui 
suspendrait de nouveau en Corse la procédure par ju¬ 
rés, serait un fait criminel ! 

« Persisterez-vous, après cela, dans votre idée de su- 
Imrdonner les actes de votre ministère aux indications 


du procureur-général? 

« lin procureur-général doit exécuter la loi ; c’est là 
sa mission, il ne peut en avoir d’autres. C’est à vous, 
son. chef, qu’il appartient de lui donner l’exemple. 

«Les Corses doivent jouir de l’ordre légal, non parce 
que cela sera à la convenance de tel ou tel autre fonc¬ 
tionnaire, mais bien parce qu’ils sont Français, et qu’en 
cette qualité ils veuïenl jouir de tous les bienfaits de la 
liberté. 

c( 11 siiflit d ’allleurs, que le jury soit réclamé par les 
magistrats, le barreau, tous ceux en un mot que la loi 
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appelle à remplir les fonctions de jurés, pour qu’il ile- 
Yienne impossible à qui que ce puisse être, procureurs- 
généraux, préfets, ministres, d’en priver plus. long¬ 
temps une population française, 

« Je m’arrête, Monsieur le ministre, le cœur navré 
de douleur pour la nécessité dans laquelle vous m’avez 
mis'de vous adresser cette lettre. Deux patriotes tels 
que vous et moi étaient faits pour s’entendre et non 
pour se livrer, l’iin à une inaction funeste et l’autre à 


des hostilités légitimes. 

(c Croyez cependant à mes dispositions toutes pacifi¬ 
ques et même reconnaissantes, pour le cas d’un clian- 
gement d’attitude de votre part, à l’égard de la Corse. 

« Dans l’hypothèse contraire, ne’trouvez point maii- 

r 

vais que J’use des droits que l’art. 8 de la Charte assure 
à tous les citoyens, en faisant insérer dans les journaux 
et celte lettre et tontes les observations critiques*dont 
je croirai devoir la faire suivre. 


« Daignez, s’il vous plait, m’honorer d’une réponse 
et agréer l’assurance du profond respect, avec lequel 
je suis, etc. 


Paris, 23 octobre 1830. 


Quelques jours s’étaîent à peine écoulés, lorsque je 
reçus le journal de Coi-se, dans lequel était insérée l’or¬ 
donnance qu’on va lire ; 

« Nous, Ignace-Alexandre , comte Golonna d’Istria , 
« chevalier de l’ordre royal do la Légioivd’Honneur, 




































• 139 

{( premier président delà Cour royale, séant à Bastia; 

U En vertu des articles 10 et 20 de la loi du 
(( 20 avril 1810, et des articles 79 et 80 du décret du 
(( G juillet de la meme année ; 

(f Ordonnons que les audiences de la Cour criml- 
(( nelle du département de la Corse, pour le quatrième 
« trimestre de l’an 1830, s’ouvriront le 15 novembre 
« prochain, à Bastia ; 

(f Et attendu que M. le garde-des-seeaux, ministre 
ff secrétaire d’État au déiîartement de la justice, n’a 
« pas usé., pour lesditesaudiences, du droit de nomi- 
« nation qui lui est conféré par la loi; 

(f Nommons,pour les présider, M. Arriglii, conseil- 
« 1er en la Cour royale, et membre de ladite Cour de 
(f justice criminelle. 

ff Ordonnons, qu’à la diligence de M. le procureur- 
H général, notre présente ordonnance sera notifiée et 
(f jmbliée, ainsi qu’il est prescrit par les articles 88 et 
«•*89 dudit décret, en date du 6 juillet 1810. 

« Fait et ordonné, en notre hôtel, à Bastia, le 7 oc- 
<f tobre 1830. ^ 


« Sif/né^ comte Colonna d’J stria. 

« Par M. le président : 

« Le m'cflicr en chef de la Cour royale de Bastia, 

« Signé, P.-F. Ottavi.» 


Cetie ordonnance me prouva une chose ; c’est que 


1. 
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M. Ca!)ot, procureur-gvinéral on Corso, omit (Faocorii 
avec le premier président; (ju’i! avait clés-lors pris son 
parti contre l’introduction du jury. S’il n’en eût pas été 
ainsi, il se serait opposé à la convocation de la Cour 
criminelle : il se serait opposé à la publication de l’or¬ 
donnance. Mes appréhensions, d’ailleurs, se trouvèrent 
confirmées par une lettre que je reçus deM. de Vidau, 
doyen des avocats àlaCour royale do Bastia, du t l no¬ 
vembre. M. Cabet venait d’être installé. Dans son dis¬ 
cours d’installation, il se prononça pour rajournement 
de la mesure. Voici ce que M. de Vidau me mandait à 
ce sujet : (c M. Cabet, devancé parune haute réputation 
t€ qui <a fait concevoir, à tons les habitants de la Corse, 
« les plus llalteuses espérances sur la jouissance pleine 
« et entière de tous les droits politic[ues, s’est néan- 
« moins expliqué, dans son discours , de manière a 
« laisser entrevoir qu’on a su, peut-être, lui inspii*er des 
« doutes sur rutilifc du rétablissement du jury en cette 
« tle, et le délcrminer à en faire le sujet d’une c[uestion 
« qu’il a soumise au goiiveriienient. « 

T^a convocation de la Cour criminelle, au 1 o no¬ 
vembre, émit suffisamment expliquée, dépensai que !e 
moment de frapper le grand coup était arrivé, et ce 
moment était décisif pour la Corse. Bouillant d'une 
sainte colère, je rédigeai à la hâte la protestation sui¬ 
vante, que je fis signer à lrente-cin([ Corses, qui alors 
se trouvaient à Paris. ' 

<(■ Les Jiabitauts de la Corse soussignés; 

« Vu le numéro du journal de ce département, ou 
« date du 16 de ce mois, contenant une ordonnance de 
« M. Colonna d’islria, premier président de la Cour 
« royale de Bastia, qui fixe l’ouverture des audiences 


s. 



































141 



>c * 


« tic la Cour a'iininelle diX département de la Coi’se, au 
« 15 novembre proeliain, et qui nomme pour les pré- 
« sider, M. le conseiller Arriglii; 

« Vu la Charte constitutionnelle jurée par le roi 
« Louis-Philippe en présence des deux Cliambres ; 

(f Considérant que cette charte est un contrat entre 
« le Uoi et le peuple tïaneais; 

(( Que run pas plus que Tautre ne peuvent porter at- 
t( teinte aux clauses de ce contrat; 

tf Que rarticle 12, en assurant rinviolaliilité de la 
a personne du Uoi, déclare que les ministres sont re.s— 

« 

« Que l’article 13 impose au Uoi la tache défaire 
K tous les règlements et ordonnances nécessaires pour 
tt rcxéculion des lois, suws pouvoir jamais ni suspendre 
« les luis elles-inemcs, ni ilispenser de leur vxécn~ 
lion ; 

« Considérant qu’aux termes de l’article P'‘, tous 
« les Français sont déclarés égaux devant la loi; 

« onsidérant que les articles 02,05 et 65, garan- 
« lissent à tous les Fran rais de ne pou voi r être dis traits, 

« en niatièi’e criminelle, do leurs juges naturels, les 
(( juréSy et déclarent impossible la création de commis- • 
« sions et tribunaux exlraonUnaireSy à quelque titre cl 
(f sous quelque dénomination que ce puisse être. 

« Vu l’ordonnance du 29 Juin 1814, qui crée en Corse 
{( une Cour crmineUcy pouvant être composée de six 
a jmjesy et Jugeant sans le concours des jurés; 

(f Considérant que cette ordonnance violait matérîel- 
« lement la Charte dé Louis XYlll, ainsi que cela a 
« été démonli é par MM. Séhasliani et Dupin aîné, aux 
« scaiices de la Chambre des dcjmlés, des 25 mai J 827 
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« el 24 février 4 828, et par M. Mérillioti, conseiller 

F ' 

« d’Etat, dans une lettre insérée au Coumer Françaù 
(( du 17 juin suivant, lettre dans laquelle il déclarait 
« que l’ordonnance de 1814 était non seulement îY%a/c, 
« mais, qu’à son avis, elle constituait un fait ciumlnel, 

« Qu’en butte, depuis un grand nombre d’années, 
« aujiL attaques les plus vives et les plus légales, l’or- 
« donnance dont il s’agit s’est écroulée de plein droit 
« devant la Charte modifiée de 1830. 

« Qu’en effet le nouveau pacte fondamental, après 
« avoir assuré à tous les Français l’égalité devant la 
« loi, et le droit de ne pouvoir être distraits de leurs 
<f juges naturels, porte dans son article 70 et dernier, 
« que toutes les lois et ordonnances, eu ce qu’elles ont 
<( de contraire aux dispositions adoptées pour la ré- 
« forme de la Charte, sont dès à présent et demeurent 
« annulées et abrogées. » 

O 

ff Que cette abrogation expresse prononcée par les 
if pouvoirs suprêmes de l’étàt, et constituant aiijour- 
f< d’hui une fraction de la loi fondamentale, c’est-à- 
« dire de la lot des loû^ imposait aux ministres de l’in- 

tf térieur et de la justice le devoir d’inviter les préfet 
« et procureur-général en Corse, à prendre toutes me- 
f( sures nécessaires pour la confection de la liste des 
tf jurés; 

(f Qu’à défaut, une ordonnance aurait dû être rendue 
« pour régler le mode d’organisation du jury ; 

« Que l’inaction du ministère à ce sujet est d’autant 
H plus inexplicable qu’il a été mis en demeure d’exé- 
tt cuter les lois; 

<( Qu’il a pensé, sans doute, h|u’ il était superltu 
« d’inviter les autorités locales à rcmjtlir un devoir 
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aussi posiLivemeiit imposé; mais rexpériencc dé¬ 
montre que sou inaction a été prise pour une inci¬ 
tation formelle à la violation du pacte Ibudamenlal; 
<f Oii’cn effet, M. le premier président a cru pou¬ 
voir, de son chef, ordonner qu’une commission ex-^ 
Iraordinairé , aujourd’Iuii privée àiexislence légale , 
se réunirait de nouveau pour juger des citoyens 


français : 

fm 

« Que cela peut constituer de sa part le crime prevu 
par l’art. 1 '14- du Code pénal, qui punit de la dégm- 
doiion civique tout fonctionnaire publie qui aura or¬ 
donné ou fait quelque acte attentatoire à la Charte ; 

U Considérant que, si déférant à rordonnaiicc illé¬ 
gale et inconslilutionneUe de M. le premier prési¬ 
dent, des membres de la Cour royale de Corse, 
foulant aux pieds leurs serments de magistrats et 
leurs devoirs de citoyens avaient assez de hardiesse 


{< pour SC constituer en cour de justice criminelle, ju- 
« géant sans jurés, ils encourraient nécessairement les 
« peines portées aux articles 125, 124,16G et 107 du 
c< code précité ; 

« Qu en effet les deux premiers articles punissent 
« de la peine du bannissement tout concert de me- 


« sures, pratiqué par la réunioa d’individus ou de 
« corps dépositaires do qucUiue partie de l'autorité 
« publique , contre Vexéculton des lois; 

« Que les articles 4 6G et 167 déclarent que tout 
« crime commis par un fonctionnaire public dans ses 
« fonctions est une forfadure; 


« Que toute forfaiture pour laquelle, la loi ne pro- 
« nonce pas de peine plus grave , est punie de la 
« gradation civique; 
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(f 


Que ces diverses dispositions, combinées avec les 
articles 1, 12, 13, C2, (î3, 65 de la nouvelle ('iiarle, 
sont applicables également aux ministres, en laiU 
qu’il demeure constaté qu’ils ont sciemment et mal¬ 
gré toutes les protestations des citoyens, violé à leur 
égard les garanties que la loi fond amen laie leur as¬ 
sure ; 

« C’est pourquoi les soussignés décident (juc la pré¬ 
sente déclaration sera signifiée dans le plus court 
délai possible; 

<( 1‘’ A M. Dupont de l’Eure, garde des sceaux, 
ministre de la justice; 

« 2® A M. Guizot, ministre secrétaire d’état au dé¬ 
partement de rintérieur; 

« 3® A M. ( jabet, procureur-général près la ( *üur 
royale de lias lia; 

« 4® A M. Cüioniia d’islria, premier président à la 
meme cour; 

« 5® A M* Jourdan , préfet'de la Corse; 

« G® A M. Arrighi, conseiller à la Cour royale de 
Bastia, désigné pour présider la Cour criminelle cj-- 
(monh'naire ; 

(( 7" Enfin à chacun des conseillers devant compo¬ 
ser ladite Cour criminelle exlraordinaire^ 

« Us décident également qu’il en sera adressé une 
ampliation au Roi etauN deux Cbambrcs. 

Délibéré à Paris, le 31 octobre 1830. 

Signés : Patorni, avocat à la Cour royale de Pa¬ 
rt ris; —i 1'. Ortoli; — J. Multedo, étudiant en 
« droit; —. J.-L, Multedo, éUuliunt eii droit; — 
(' Campoeassü • — J, Fabiani , capitaine de la garde 
w iiitlionalc de Bastia ; — Poggi, éludianl on droil; 
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« — L. Cecconi, avocat; — P.-P. Franccschiiii; 
« —' Aj. Pie tri; — C. Leccia; — J. Pielri ; — Mari- 

« iietli, étudiant en droit; — Denis Alessandrini ; 
« —F. Patrimouio ; — A.-L. Rafuelli ; —J, Maliei ; 
« —J.-P.Susini; —Carlotti ; — jNl. An ton i, mé- 
« dêcin; — Jli.-M. Patrîmonio ; — Saladini; — 
« F. Vidau ; — Grimaldi, docteur-médecin ; — 
« Gafforj, avocat; — P.-M. Pietri, avocat; -— 
cc ,(. Benedetti ; — X. Mariotti; — L. Grégori ; — 
« P. Pieraggi; — Savy, receveur des douanes ; — 
« Negi'eiti. ». 


Je ne me contentai pas de la protestation qui pré- 





Je rédigeai une adresse aux Corser que Je fis signer 
comme la protestation. Cette adresse, la voici : J^c tout 
était destiné à être imprimé et répandu dans File : 

« Citoyens Corses ! vos compatriotes soussignés 


H n’ont pas besoin de vous tracer les devoirs que vous 
« avez à remplir dans cette circonstance. 

ff Ces devoirs sont communs à la magistrature, au 
(r barreau, /i la propriété foncière, au commerce ; ils 
U concernent surtout la garde nationale prise collec- 


« üvement. 

(f La magisirature \ Elle a prêté serment à la nouvelle 
ff Cliarte. Ce serment ne peut être un vain mot. 

« Par ce serment les magistrats ont juré de respecter 
« l’égalité des citoyens devant la loi. lis ont juré de ne 
» pas prendre la place de leurs juges naturels en ma- 
« tière criminelle. Ils ont juré de ne jamais se prêter 
t( à la composition d’aucun tribunal exiraordmaire, 

(f La conduite de la niagistratiire est donc toute 
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« U'acce. i-<es six conseillers désignés pour eojuposer la 
w Cour criminelle doivent se déclarer incompétents. 
« Par là ils rempliront leurs devoirs d’hommes d’hon- 
« neur et de juges intègres. Ils mériteront bien de la 
« Corse et obtiendront la juste approbation de la 
« France entière. 

(f D’ailleurs, plusieurs magistrats actuels étaient 
« naguère dans les rangs du barreau , et comme avo- 
i< cats ils ont signé une pétition adressée à la Chambre 
« des députés tendante à provoquer l’introduction du 
« jury en Corse. 

« Les soussignés ne désespèrent donc pas d’eux. 
« Là où la loi parle le devoir du juge est d’obéir. Un 
« sci’ment a été prêté : nul ne peut renl’reindrc sans 
« crime et sans parjure. 

(( Le Barreau! Deux devoirs sont imposés aux 

r 

{< avocats : 

« Comme défenseurs des accusés ils doivent ne se 
« présenter devant ia Cour criminelle que pour dé- 
« cliner sa compétence après avoir posé, à ces fins, 
« des conclusions motivées. 

m 

« lU doivent, de plus, engager leurs clients à ne faire 
« aucune réponse aux interpellations du président ou 
<( des autres juges ; la même i*ecommandation doit 
« être adressée aux témoins. Une réunion de six hom- 
« mes, sans caractère légal, peut bien prononcer des 
« amendes et des condamnations corporelles ; mais leur 
« nullité radicale en ciiipêcliera toujours l’exécution. 
« La résistance à l’oppression amènera sa chute : les 
« peuples cessent d’ètrc opprimés aussitôt qu’ils le 
(f vetilciil. 
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t( Ainsi, l’atütiide loyale et pleine de fermeté des 
membres du barreau sera d’un puissant secours à la 
« cause de la légalité. Si quelques transfuges se cons- 
« tituaient les auxiliaires du régime extra-légal et 
« avaient par conséquent assez peu de patriotisme 
« pour faire un acte quelconque de leur ministère 
« d’avocat devant la Cour extraordinaire, leurs col- 
« lègues en feraient justice en les signalant au juge- 
(( ment de l’opinion publique. 

« Mais un semblable résultat n’est pas à craindre , 
« les avocats ont aussi prêté un serment. 

« La Garde nationale ! Elle est la protectrice de l’or- 
« dre et la force dn pays. Avocats, commerçants, pro- 
« priétaires, artisans, anciens militaires, voilà les élé- 

« inents dont elle sc compose. C’est le corps tout entier 
t< des citoyens- 

ff Ceux-là pour qui est faite la liberté ont reçu la 
« miêsion de la ‘défendre. Le code des franchises du 
« peuple français, c’est la Cliarte. Or, la Charte con¬ 
te lient l’arlicle suivant ; <f La présente Charte et tous les 
« droits qidelle consacre demeurent confiés au jjatriotisme 
« et axi courage des gardes nationales et de tous les ci- 

K toyens français. » (Art. 60.) 


« 

(( 

« 




<f Patriotisme î courage ! 

(t Corses, ces deux mots renferm enl tous nos devoirs : 
il faut du palriolisme pour revendiqiîer énergique¬ 
ment nos droits méconnus, il faut du courage pour 
les conquérir au besoin. 

« Les ordonnances du juillet dernier violaient la 
Cliarle dans ses dispositions relatives à la liberté de 
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« la presse et aux franchises électorales : le peuple 
« français s’est levé en masse, et les ordonnances 
(f tyranniques tombèrent en meme temps que le tronc 
Cf de Charles X. 

« Que serait-il arrivé si, au lieu d’attenter aux lois 
« des élections et à celles de la presse, les ordonnances 
« du 25 juillet eussent supprimé le jury dans chaque 
« département pour lui substituer des Cours exlraor- 

« dinmres7 La Charte eût été mise en lambeaux d’uuc 

, * 

(f autre manière , et la révolution aurait pulvérisé, 
tf comme elle l’a fait, ses lacbes profanateurs. 

« Compatriotes ! notre cause est juste; nous ne vou- 
« Ions empiéter sur les droits dé personne ; nous vou- 
u Ions seulement que l’on nous restitue l’exercice de nos 
{( droits. Que diraient les membres de la Cour royale, 
« si de simple citoyens voulaient les remplacer sur 
<f leurs sièges pour juger en matière civile? Ils se 
f( plaindraient sans doute de cette criante usurpation. 

(f Eh bien, ce reproche retombe sur eux de tout, son 
« poids. En. s’attribuant les fonctions de jurés , les 
If membres de la Cour royale usurpent évidemment 
ff les droits de citoyens. 

If Que ebaeuh se renferme donc dans le cercle delà 
U loi. Notre intention n’est pas de devenir oppresseurs : 
(<' nous voulons seulement cesser d’ètre opprimés. 


Vive la Charte ! » 


Je demandai une audience à M. Eusèbe Salverte, 
député de la Seine, l’un des membres de la gauche, 
J’allai il lui à cause de la rigidité de ses principes et d( 
restiuic generale dont il était environné. M, Salverti 
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me reçut le 3 octobre : je lui lus la proies talion et ra- 
flresse : j’ajoutai que le sang coulerait en Corse, qu’une 
conflagration était inévitable entre la Cour criminelle 
et la garde nationale. INe me laissais-je pas entraîner 
à mon imagination? Oui sans doute: je voulais eftVayer 
l’honorable député pour qu’à son tour il effrayât le mi¬ 
nistre de la justice et la Chambre représentative qui, 
quelques jours après , devait encore’ s’occuper de la 
question du jury, damais , je l’avoue, je ne fus plus 
éloquent. M- Salvertc voyait déjà des morts, il enten¬ 
dait les cris des mourants et les imprécations des 1)1 es¬ 
ses. Il me promit de voir le jour meme M. Dupont éde 
l'Eure). Il tint parole, et le lendemain je reçus de lui 
la lettre suivante : 


« i iHHciHliro B 


« Monsieur, 


(( Comme j’ai eu riionneiir de vous rannoneer, j’ai 
« parlé à monsieur le ministre de la justice, de la pou- 
(( vocation au 15 novembre, de la Cour criminelle do 
« Corse, de lui ai indiqué les motifs qui doivent faii’c 
K désirer que cette convocation reste sans eftcl , et qn il 
« soit enfin fait droit à la juste réclamation des babi- 
« tants delà Corse, pour l’introduction, dans leur dé- 
« parlement, de rinstitution du jury. 

: « M. le ministre m’a promis de s’occuper, dès ce 
<< soir, de ccUe aflaire. II m’a demandé de lui re- 
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II 

« mettre, à ce sujet, une noie; ce que fai faitsur-le- 
« champ. 

t( Je crois donc, Monsieur, que vous pouvez comp- 
« ter sur une prompte solution , et sur une solution 
{f favorable. L’envoi que vous vous proposez de faire 
« au ministre, de la protestation que vous m’avez lue 
« ce matin, et la lettre dont vous l’accompagnerez, 
{( hâteront sans doute encore la décision que vousdé- 
« sirez. 

Agréez, Monsieur, rassiirancede mon dévouement 
U et de ma considération. 


« Signé Eusèbe Salverte. » 


Je transmis à M. Dupont (de l’Eure) la protes- 

s 

tation. 

■ 

Quelques jours après, la Chambre des députés s’oc¬ 
cupa de nouveau de la Corse et de la question du jury. 
M. Martin Laffitte, rapporteur de la commission des 
pétitions, rapporta une pétition d’nn grand nombre 

dJiabilants de la Corse : « La demande des pétionnai- 
K res, dit-il J est fondée en droit et en principe : ils 
« sont Français, ils en supportent toutes les charges, et 
« il paraît de toute justice qu’ils jouissent de tous les 
« avantages que nous assurent notre pacte fondamental. 

En décrétant l’institution du jury en France, l’As- 
« seniblée constituante n’avait point excepté la Corse 
« de cot immense bienfait : Ce ne fut qu’en 1800 
U qu’elle en fut piâvée, so«s le prélexlede la fjiie)re,hQS 
U quinze années de paix qui vrennent de s’écouler 
{( n’auront pas été perdues pour les habitants de ce dé- 
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« parlement, et leurs progrès dans le régime conslitu- 
i< lionnel ne doivent pas permettre qu’ils soient plus 
(( longtemps privés de cette salutaire institution. 

« Je propose, en conséquence^ le renvoi des pétitions 
« à M. le garde-des-sceaux. » 

Ml Eusèbe Salverte, devenu l’avocat de la question, 
monta à la tribune et s’exprima en ces termes : « Aux 
<c oljservations présentées par l’honorable rapporteur; 
<( je vais joindre un fait qui donnera plus de poids au 
« renvoi de la pétition à M. le garde-des-sceaux. 

a L’ordonnance illégale &Unçonslilutiùnndle qui prive 
« encore aujourd’hui la Corse du bienfait du jury, 
« soumet les jugements criminels à une cour coin- 
« posée de six membres, en sorte qu’une majorité de 
« quatre voix suffit pour la condamnation. Lors des 
<f grands événements de juillet, lorsqu’il a été dit par 
« une bouche auguste, et répété par tous les Français, 
tt que la Charle serait une vérîtéy les Corses n'ont pas 
a douté un instant que rinstitulion de la Cour crimi- 
« nelle ne cessât de peser sur eux. Ils attendaient avec 
« patience que les grands événements permissent au 
c( gouvernement de leur donner enfin l’insliliUion du 
« jury : ils se résignaient au délai toujours fùche.iix, 
« mais pourtant adouci par respérance qui les sépa- 
« rait de ce bienfait. Tout à l’heure le premier prési- 
« dent de la Cour royale vient de convoquer ce (rilm- 
« nal pour !e 15 novembre. Le loscin, sonné dans tous 
« les villages de la Corse, n’aurail pas produit un ef- 
« fet plus général, un elîroi plus profond, celui qui 
(( est dans le cœur d’un liomme libre qui se sent atla- 
« que dans ses droits les plus chers et les plus légitimes, 
ft Dans lonlos les classes on a protesté contre celle eon- 
























« vof*aiion, etenelTet U n*est pas lyesoin trune liante 
« instruction pour se convaincre qu’une ordonnance 
« du gouvernement déchu ne siifirit pas pour priver un 
(( département du jury; pour se convaincre que si le 
« gouvernement avait le le droit d’en priver la Corse, 
« il pourrait en priver également les départements de 
« la Loire, du Rhône, de la Seine, etc. 

« Vous le savez, dans tous les temps., surtout dans 
« les temps de révolution il importe d’éviter ce qui 
« peut jeter l’agitation dans les esprits. Celte nécessité 
« est encore mieux sentie lorsque le motif de l’agita- 
« tion a une hase légale. 

« Je ne doute donc pas, que M, le ministre de la 
(< justice ne s’empresse d’arrêter la convocation de ce 
tf tribunal illégaL Les actes de ce tribunal, frappés de 
(t 7iiillité aux yeux de toute la populalion , pourraient 
a amener des conséquences très graves. Il pourrait 
« arriver que les citoyens, dans la persuasion que ces 
« condamnations sont injustes, leur résistassent et 
« vinssent opposer la force à l’exécution des arrêts 
« d’un tribunal qu’ils ne reconnaîtraient pas. C’est un 

« danger que je signale avec d’autant plus de raison 
« que je me plais à croire que d’après le simple exposé 
« des faits, le ministre se décidera à arrêter les actes 
« de la Cour criminelle, et à ordonner, dans un délai 
« nécessaire, que rinstitution du jury soit étendue 
« à la Corse comme à tous les départements du 
et royaume. 

« M. Laisné de Lévêque : Je partage les opinions du 
Ci préopinant, relativement à l’institution du jury. 

« Cependant je ferai remarquer qiie pour la Corse, il 
t( existe une grande difficulté. Vous savez que tous 
























rt jury se compose de trente-siv membres et de quatre 
« jurés supplémentaires. Eh bien ! la liste des électeurs 
« en Corse ne comprend tjue trente noms : Vous voyez 
t( qu’une loi est nécessaire pour obvier à un inconvé- 
« nient aussi grave. 

« M. Isambertf de sa place.— C’est une erreur grave 
« du préopinant; la loi du 2 mai 1827 admet, pour 
« compléter le nombre des jurés, jusqu’au minimum 
« de 800, les plus imposés. Ainsi, peu importe qu’il 
« n’y ait que 30 électeurs. Le jury peut donc être éta- 
« bli en Corse à partir du l®*" janvier 1»S31. 

(( J’appuie les conclusions de la commission. » 

(( La Chambre ordonne le renvoi des pétitions à 
« M. le garde-des-sceaux. J) 

La séance de la Chambre des députés acheva d’as¬ 
surer le triomphe de la légalité en Corse. L’honorable 
M. Eusèbe Salverte voulut bien me l’annoncer par la 
lettre suivante: 


Paris, 11 iiovemhre 1850. 


« Monsieur, 

« Je meliâte de vous transmettre une communica- 

« lion qu’a bien voulu me faire M. le garde-des- 

*• 

« sceaux. 

« 1® La coiivocalion de la Cour criminelle de Corse 

« est ajournée indéfiniment; 

« 2® Un rapport et iin projet d’ordonnance, tendant' 
« à l’institution ou plutôt au rétablissement dn jury 
« en Corse, seront portés au conseil demain au plus 

















































« Recevez , Monsieur, r.assiir.inoc de mon devou- 
« ment et de ma considération* 

« Signé y Eusèbe Salverte. » 

# 

La nouvelle était parfaitement exacte. Le lü no¬ 
vembre, le Roi signa l’ordonnance suivante, qui parut 
au Moniteur le 13. 


Paris, Ifl 12 novembre 4850. 


<c Loms-pHiLippE, Roi des Français, à tous présents 
« et à venir, salut ; 

« Vu l’ordonnance royale, en date du 29 juin 181-4, 
« qui institue une coiir .criminelle en Corse, et qui 
« l’autorise à juger les procès criminels au nombre de 
« six ou de huit juges, sans le concours des jurés j 
« Vu l’article 15 de.la Charte constitutionnelle, dli¬ 
ft quel il l’ésulte que les lois ne peuvent jamais être 
<( suspendues; l’article 54-, qui interdit la création de 
« commissions et de tribunaux extraordinaires, à 
« quelque titre et sous quelque dénomination que ce 

« puisse être, et l’article 70, qui abroge toutes les 
« lois et ordonnances en ce qu’elles ont de contraire à 
ft cette Charte; 

ft Considérant qu’il résulte de la combinaison de ces 
« articles, que l’ordonnance du 29 juin 1814, ci-des- 
ft sus citée, est aljrogée, et qu’il importe de rétablir 
ft en Corse rinstitiilion du jury en y exécutant toutes 
« les lois existantes qui y sont relatives; 

ft Sur le rapport de notre garde-des-sceanx, mi- 
« nistre secrétaire-d’état au département de la jns- 
w tice; 
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« Notre Conseil entendu, 

« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

«Art. — Le jugement par jurés est rétabli dans 
« le département de la Corse. En conséquence, toutes 
« les lois existantes relatives au jury, notamment 
« celles des 2 mai 1827 et 2 juillet 1828, y seront 
« exécutées. 

« Art. 2. — Aussitôt la réception de la présente, le 
« préfet s’occupera de la formation des listes électo- 
« raies et du jury, en se conformant aux lois pré- 
(( citées, 

(c Art. O, — Pour cette fois seulement, il publiera, 
« le l'‘*‘ décembre prochain, la liste générale, et siic- 
w cessivement, tons les quinze jours , les tableaux de 
« rectification , prescrits par l’article 15 de la loi du 
« 2 juillet 1828. 

(f Art. 4, — Le ■I**’ février 1831, le préfet procédera 
« à la clôture de la liste. Le dernier tableau de recti- 
« fication et l’arreté de clôture seront affichés le 4 du 
« même mois. 

(f Art. 5. — Immédiatement après la clôture de la 
« liste générale, le préfet en extraira, sous sa respon- 
« sabililé, une liste pour le service du jury pendant 
« l’année 1831, et il la soumettra sans délai au mi- 
« ni sire de la justice, au prcrriier président de la Cour 
« royale et au procureur-général. 

« Art. 6. — Le premier président, aussitôt qu’il aura 
« reçu la liste transmise par le préfet, procédera au 
« tirage au sort des jurés, conformément à l’art. 9 de 
« la loi du 2 mai 1827. 

« Art. 7. — A l’avenir, la révision annuelle dés 
« listes électorales etdn jnrv, et les modifications qui 
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« y seront faites, auront lieu aux époques déterminées 
K par la loi du 2 juillet 1828. 

« Art. 8.'—Toiitesdispositionscontrairesàla présente, 
(t notamment rordonnance royale du 29 juin 1814, 
c( sont et demeurent abrogées. •- 

« Art. 9. — Notre garde-des-.sceaux, ministre se- 
*<( crétaire d’Etat au département de la justice, et 
« notre ministre secrétaire d’Etat au département de 
«d’intérieur, sont chargés, chacun en ce qui les con¬ 
te cerne, de l’exécution de la présente ordonnance. 

(f Signé, Locis-Pin lippe. 

» 

« Par le Roi : 

« Le garde-cles-sceaux, ministre secrétaire d’Etat au 
« département de la justice, 


« Signé, Dupont ( de rEure ). » 

On pense bien que ma satisfaction fut grande ; elle fut 
sincèrement partagée par tous ceux des Corses qui se 
trouvaient à Paris. Nous décidâmes d’aller en députa¬ 
tion auprès deM. Sal verte, pour lui adresser nos remer- 

ciments. J’écri.visà l’honorable député la lettre ci-après : 


« Monsieur et lionorable Député, 

<f Le triomphe est remporté, et les' Corses se plaisent 
« à vous en attribuer l’honneur. Lue députation est 
(f prête à se rendre auprès de vous vers le milieu de 
« cette semaine. Daignez me dire, Monsieur et hono- 
« râble député, .quand vous pourrez la recevoir. 

« déplacé sous vos yeux les divers écrits que j’ai pu¬ 
te bliés depuis 1827, pour amener rheureux résultat 
V dont nous avons à nous féliciter. 
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Cf Agréez , Monsieur et honorable Député, riiom- 
« mage de mon inaltérable estime et du respectueux 
VL attachement, avec lequel je suis 


« Votre très-humble et très-obéissant 
« serviteur, 

■P 

({ Signé J Patorxi. » 




M. Salvcrlc se hâta do me répondre. Voici sa lettre; 


partâ ^ le 1^ novembre 18S0^ 


Monsieur, 


Cf L’ordonnance insérée au Monileur de samedi, ne 
c< m’a point causé un moins vif plaisir qu’à vous et à 
t( vos honorables compatriotes. Je puis vous affirmer 
« que ce plaisir a été partagé par mon respectable et 
« loyal ami, M. Dupont (de l’Eure) : il est venu dans 
M mon banc se féliciter avec moi d’fluofr enf n rem- 
n ' plir un devoir dont Vaccomplissemenl était si cher « soîi 
« cœur. Je l’apporte, de mémoire, les expressions dont 
« il s’est servi; mais je ne crois pas les altérer. 

« Messieurs les Corses me font un honneur que je 
« ne mérite pas : le succès est du tout entier à la justice 
« de la cause ; si quelque chose a pu l’accélérer, ce 
« sont. Monsieur, vos constants et patriotiques eftbrts. 
« Mais je serai trop honoré et trop heureux de me 
U trouver au milieu de ces honorables citoyens, pour 
« n’être pas à leurs .ordres, le jour qu’ils voudront 
« bien, et sans doute avec vous, me faire riionneur 
Cf de me venir voir. Vous me parlez du milieu de la 
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« semaine : mercredi, jeudi, vendredi, à votre choix ; 
« tous les jours me conviennent, ,1e suis oLligé seulc- 
<c ment de vous rappeler que l’on ne me trouve guère 
« que le matin, et jusqu’à onze heures ou onze heures 
M et demie. 


« Recevez, Monsieur, tous mes remercîments de 
« l’envoi que vous voulez bien me faire. Quoique notre 
« procès soit gagné, je lirai avec intérêt ceux de vos 
« écrits que je ne connais pas, et qui portent la date 
« de 1827 et 1829. 


« Agréez, je vous prie, l’assurance de mon sincère 
« dévouement, et de la considération avec laquelle je 
« suis, 

« Monsieur, 


(c Votre très-humble et très-obéissant 
(t serviteur, 

« Sigm Eusèbe Salverte. >* 


La députation se rendit auprès de M. Salverte : je 
prononçai un discours auquel il fit une patriotique ré- , 
ponse, et nous nous séparâmes le cœur rempli de joie. 

Quelques jours après, un banquet ])atriotiquc eut 
lieu : il se composait exclusivement de Corses ; le poste 
d’honneur me fut décerné par mes compatriotes. Des 
toasts nombreux furent portés. Cette fête patriotique 
se termina par un discours que je prononçai et dont 
l’impression fut votée à l’iinanimité. Je crois devoir le 
rapporter tel qu’il se trouve littéralement inséré dans 


le procès-verbal publié par les soins de MM. les 
commissaires du banquet ; le voici ; 










































159 


« Messieurs et uhems compatriotes, 

« Le bonheur des peuples consiste dans l'ordre 
« et la liberté. Les peuples sont libres alors qu’ils 
« n’ont de frein que les bonnes lois, La Corse était 
« naguère encore en dehors de la légalité : donc elle 
« n’était point libre, donc elle ne pouvait être heu- 
c( reuse. 

« Le sera-t-elle aujourd’hui que le grand bouclier 
« constitutionnel la couvre et la protège, à Tinstar des 
<f autres départements français? je ne saurais exprimer 
« un doute à ce sujet. 

« L’amour de la justice est la passion dominante des 
« Corses; ils se soulevèrent toujours contre leurs 
(( tyrans, parce que tyrannie et justice sont exclusives 
« l’une de l’autre, lis ont toujours béni, au contraire, 
(( les gouvernements équitables , parce qu’équité est 
fl synonime de justice. Ce que les Corses applaudis- 
« salent chez autrui, ils doivent nécessairement l’aimer 
« chez eux-mêmes, et le pratiquer; car on ne peut 
« concevoir un ami de la vertu se livrant à des actions 
« contraires à la vertu , un ami de la, vérité ayant re- 
« cours aux ruses et aux ressources du mensonge. 

« D’où vient donc, mes amis, cet état de suspicion 
(( que pendant si longtemps l’on a fait planer sur nous : 
« et pourquoi, au moment même ou l’on nous décia- 
« rait justes et équitables en théorie^ faire d’incroyables 
« efforts pour nous déshériter du droit de prouver que 
À nous le sommes aussi dans la pratique ? C’est pour- 
« tant ce dont les Corses ont eu à se plaindre depuis 
« un temps immémorial, 

« Ouvrez les plus gros volumes comme les plus 




































(f minces brochures, et vous serez IVappés de ces ebo- 
« nuantes contradictions. Cela vient de ce qu’en gé- 
« néral, les écrivains qui daignent assez frcqueniinent 

JT 

« SC constituer nos historiens et nos géographes ont 
(( moins vécu cliez nous, et avec nous , qu’ils n’ont 
« i'euilieté quelques livres tout remplis d’anciennes 
K gentillesses dignes de celles dont nous gratifièrent, 
« de leur temps, et Sénèque et Strabon : dès lors il est 
« tout simple que l’on fasse de nous, hommes du 
H xijl“ siècle, des êtres tout-à-faitextraordinaires et en- 
(( liérement incompréhensibles. 

« Entre deux exagérations également fastidieuses , 
« les Corses se jugent eux-mêmes, et ils reconnaissent 
(f que l’on devrait être à leur égard plus sobres d’éloges, 
« et moins prodigues de censures : car, ils peuvent 
« dire avec un poète : 


B _ Nous n’avons mérité 

« Ni cet excès (.riionncur, ni celle indisiiilé. » 




« Proclamons-le donc avec sincérité puisque l’oc- 
« casion s’en présente : nous ne devons pas, nous ne 
« «voulons pas être rangés dans une catégorie à part ; 
« la nature a jeté tous les hommes dans un même 
« moule, et assurément elle n’en a pas fait un tout cx- 
« près pour nous. Si nous avons des vertus, nous avons 
« aussi des vices ! si la Corse est souvent le théâtre 
« d’actions nobles et glorieuses, elle l’est aussi d’actes 
« que les lois pénales répriment dans l’intérêt com- 
« mun. Il ne s’agit donc^que d’avoir la facilité d’ap- 
« précier ce qui est bien ou mal, de distinguer ce qui 
(( blesse la société de cc qui ne lui porte aucune al- 





















« teiiiLe; of ce talent d’appréciation , les Corses le pos- 
c( sèdent d’instinct, et à un très-haut degré. Dès lors 
« douter jamais de la justice qui doit présider à leurs 
« décisions comme jurés, c’est douter, selon moi, de la 
(f clarté du soleil. 

« El en effet, quelle répugnance pourront jamais 
« éprouver les Corses à adopter les mesures propres à 
« assurer le repos et le bien-être de la société ? Mem- 
« bres du corps social ses blessures sont les nôtres, sa 
Cf force fait notre force, sa sûreté fait la sûreté de tous, 
cc Dès lors nous devons frapper le meurtrier, par 
« exemple , parce que le meurtre de l’iin de nous 
(f plonge dans le deuil la grande famille dont nous 
« sommes tous niembresj nous devons le frapper parce 
« que Fimpunité du crime en amène l’habitude, et 
« que le repos de la société est menacé alors qu'un 
« criminel impuni s’agite dans son sein. Aussi je suis 
« convaincu que la nécessité bien sentie de la répres- 
« sion amènera dans notre pays la diminution sensi- 
« blc, et à la longue, l’extinction totale du crime. 
« Chaque juré s’éloignera du lieu des assises avec 
« des impressions salutaires qu’il ne pourra manquer 
ft de communiquer a ses concitoyens , en sorte que, 
(c dans chacun de nos villages, s’élèvera comme une 
« chaire de morale d’où se répandront Famolir du 
« bien, l’aversion du mal, et par suite cc bonheur 
« vers lequel .chacun de nous aspire. 

« Mais, si le crime, bien et dûment constaté, doit 
« amener la punition du coupable, ce qui n’en aura 
(f que rapparencc doit toujours assurer l’acqiiilleinent 
« de Faccusé. 

« Je ne conçois rien de plus crue! que la pers])cctive 

il 














































tc d’avoir un jour à se reprocher reiîusioii d’un sang 
« innocent : la condamnation- ne peut être fondée que 
« sur une profonde conviction, et je me rassure en 
« songeant que dans notre pays la conviction de douze 
(f citoyens lionoraLles et indépendants doit être con¬ 
te sidérée comme la vérité même. L’instinct, la con- 
« naissance des liaisons, l’appréciation dès longtemps 
« faite du caractère; enlin , cette clameur publique, 
« à peu près contemporaine de l’action, sont des 
« élémen ts presqu’infailliblcs partout ; ils sont en Corse 
K autant d’étincelles destinées à former un faisceau de 
H lumière. 

« Si ce résultat doit nécessairement amener le 
« bonheur de la Corse, il en fera en même temps la 

K gloire. 

O 

« La gloire ! et qui plus que notre pays peut sc van- 
« ter d’en avoir connu tous les prestiges ! les pages de 

« notre histoire en respirent le délicieux parfum. Nos 
« plaines où le soc du laboureur heurte les os- 
(f scmculs des Carthaginois, des Romains, des Pisans, 
U des enfants de la Ligurie; les ruines des temples, 

(f des acqueducs, des palais, des villes entières, tout 
« atteste que la Corse a été jadis le tliéutre des guerres 
U les plus sanglantes et les plus glorieuses; glorieuses, 
« en effet, car elles avaient pour motif riiidépeiidaucc 
H et la liberté de la patrie. (V/urs acclamalions,) Aces 
« mois, tous nos cœurs tressaillent, car ce que les 
« Corses firent jadis, leurs descendants paraissent ap- 
« pelés à le faire aujourd’liiii, de concert avec leurs 
« frères du continent. Oui, raltilude des puissances du 
t.( Noi'd semble menacer nos liherlés; mais rallitude 
« <[iic prend eu ce momeut la Pruncc, va remplir tour 
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* 


« à tour d’admiration les puissances libres, et d’une 
U sainte terreur les despotes couronnés. (Jj)ngues ac¬ 
te dainations) (1). 

« Peu d’années se sont écoulées depuis qu’un de nos 
« compatriotes, à la tete des années formidables de 
« l’empire français, dont il fut proclamé le chef, 
(( planta le drapeau tricolore sur les tours de Berlin, 
« de Madrid, de Venise, de Vienne, de Moscou, 
« et sur les Pyramides. C’est de lui qu’un poète popu- 
« laire a dit : 

Kt de ses pieds on peut voir la poussière, 

Enipreinle encor sur le bandeau des rois. 


( Enlhousiasme; on crie bis de tonies parts, et l’orateur 
répeie te paragraphe, qui est couvert de nouvelles et longues 
acctamaiions. ) 

« Le temps n’a pu eftacer cette empreinte : les des- 
« potes ont beau fermer les yeux et se bouclier les 
« oreilles; les mille voix de la Renommée, l’iiisluire 
« leur disent, leur crient: « Les Français vous ont 
« vaincus dans cent combats; ils ont bivoua(|ué dans 
« toutes Tos capitales; vous avez subi leurs lois victo- 
« rieuses ! Tremblez, car le lion se réveil le déjà, cl son 
K ongle terrible a grandi durant ses quinze années de 
« sommeil. (Ici V enthousiasme est à son comble, et lesap- 
« plaudissemenls éclatent à plusieurs reprises dffferentes»') 

« Jamais la France ne recueillit plus de gloire (^u’à 
« l’époque de l’Empire. La part que nous en avons eue 
« est belle, car ce INapoléon si grand, si adoré par 
« ses soldats, si admiré par les peuples pendant sa 


(1) La France rctenlissail alors de bruits de guerre. 
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« 


vie et après sa mort, 


c’est nous qui le donnâmes à 


la France et au monde entier. ( les ôravos et /es ajt- 


(< piatulmemenls empêchent longtemps Vorateur de conti- 
« nuer. ) Notre histoire moderne n’a rien à envier à 
« nos fastes anciens. Un héros-législateur (1), une pé- 
« pinière de tètes couronnées, de grands administra- 
« teurs, des généraux pleins de vaillance, des batail- 
« Ions dont la discipline et le courage excitent encore 
« l’admiration ; des diplomates justement célèbres (2), 
Cf et aujourd’hui un mi-nistre (3) dont le tact, le talent 
« de tribune, et la science constitutive de riiomme 
« d’etat sont reconnus même par ses plus ardents ad- 
« versairesJ voilà ce que nous pouvons opposer aux 
« calomniateurs de notre pays. ( Bravos î) 

« Nous pouvons leur opposer aussi une jeunesse 
<( pleine de savoir et de patriotisme , toute jn'ête à dé- 
« fendre scs droits et à sc couvrir de la seule gloire 
« qu’elle n’a pas encore pu acquérir par la juste et 
t< équitable application des lois en ce qui touclie la vie 
« et riionnciu* des citoyens, (/imi'os/) 

« Que les ennemis de rinslilulion du jury tiennent 
« bien les yeux ftxés sur nous ; leur surveillance ne 
« nous inquiétera guère ! décidés a respecter le scr- 
« ment qu’ils auront prêté, forts de leur ferme volonté 
« de punir le crime, et de toujours réhabiliter Titino- 
« cence, les Corses auront Dieu pour juge de leurs 
« consciences et seront toujours prêts 7i donner aux 


{■1} i’iJf.li. 

fi) M. l’DZZn <li 

{T}) M. Jjrt’aslialii. 
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i 

« liommos roxplicaiion dos nio.tifs de leurs détornû- 
t( nations. (Bravo! bravo!) 

« Que si, méconnaissant toute vérité et foulant aux 
« pieds toute pudeur, des lioinraes avides de domina- 
« tion tentaient jamais, sous le prétexte hypocrite du 
« Lien du pays, de nous ravir encore une institution 
c( il qui tant de peuples doivent leur bonheur et de la- 
«- quelle nous devons à notre tour attendre le nôtre 
« oh ! alors, je ne saurais en douter, la Corse toute 
« entière se lèverait comme un seul liomme, et, par 
« line héroïque résistance, elle préserverait de tonie 
« atteinte la plus ferme garantie de ses liliertés. (Oui , 
t( oui ! — Apphnuîis$emenLs,) 

« Ce serait là aussi de la véritable gloire, et la Corse 
« en ferait une ample moisson. 

« Mon toast était : Au bonheur et d la gloire de notre 
« pays. Je crois l’avoir justifié par mes paroles. Répé- 
« tons-le encore : Au bonheur et à la gloire de la Corse ! 

(I.os applaudissements se prolongent longtemps après celte lecture, 
et cliacun s’empresse auprès de M. Patorni pour lui adresser des félici- 
laiioiiset lui donucr des manjues sincères d’une franche amitié) (i). 



M. Vialo. — M. AnigUi. — M. lîenigiii. — M, Limporani. — M. MuUet. — 

Ordre légal en CorîC. 

« 

Dès que la nouvelle du rétablissement du jury fut 
connue en Corse, elle y produisît un contentement nni- 


{i i Kxtraîi de la relalion innn’iniée du hanrjin'i piitriotiiiue. 
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vêrsel. M. Viale, conseiller à, la Cour royale de Bastia, 
publia un écrit remarquable ayant pour objet de pré¬ 
parer les esprits à la mise en pratique de rinstitulion. 
M. Benigni, avocat, ütà son tour une puldication dans 
le même sens. M. Arrighi, avocat, professeur à l’école 
Paoli, s’imposa la tache de publier un compte-i’endu 
des audiences avec des observations critiques et tou¬ 
jours impartiales. Je regrette de n’avoir pas sous les 
yeux les travaux de ces trois bons citoyens ; j’en aurais 
inséré des extraits. 

Dans les premiers temps, quelques verdicts furent 
censurés : le sort des choses nouvelles est d’avoir be¬ 
soin d’expérimentation et d’avertissements. Mais petit 
à petit les avantages du jury pénétrèrent tousrles es¬ 
prits, se gravèrent dans les consciences! Douze années 
viennent de s’écouler, et au dire de tous les hommes 
impartiaux, le jury corse fonctionne aussi lûen qu’au¬ 
cun jury du continent ; le voilà enraciné dans les 
mœurs: la conquête est définitive. 

Tons les ans M. le garde-des-sceaux publie un 
compte-rendu de l’administration de la justice crimi¬ 
nelle dans tout le royaume : cette statistique annuelle 
prouve que lescrimes ont diminue en Corse depuis 1850 : 
que leur nature s’est coHsidérablement modifiée, que 
la répression est de plus en plus énergique. 

Cependant il est des liommes qui rêvent des lois 
d’exception pour ce pays. Aux termes de la Charte, la 
garde nationale doit exister dans tous les départe¬ 
ments; le ministère de \ 833 demanda au pouvoir légis¬ 
latif d’en suspendre rorganisatiort.en Corse; M. Lim- 
perani, député de Bastia, conibatit le projet. 

« Depuis la révolution de juillet, réparatrice de tant 
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« do loris, la Corse était loin de s’aUendroii ee 

« qu’oii remit de nouveau on question, au sein d’une 
« assemblée législative, son droit aux mêmes garanties 
« que les autres départements français.—Quand celte 
« révolution a éclaté, la Corse était toujours privée de 
« rinstilulion du jury, que la Restauration s’était lou- 
« jours obstinée à lui refuser, malgré de nombreuses 
« réclamations (pii se renouvelaient en vain tous les 
« ans. Des voix généreuses ne tardèrent pas à se faire 
« entendre dans cette enceinte, et le jury fut rendu à 
U la Corse. » 

M. Limperani ajoutait, toujours à l’occasion dn 
jury... « Si nous avions écouté ceux qui prétendent 
« connaître le pays, le jury n’existerait pas en Corse. 
« De combien de sinistres prophéties n’ont-ils pas eri- 
« tou ré son rétablissement! de combien de maux la 
« Corse n’allait-elle pas être inondée! Nous qu» le 
M demandions, nous voulions l’impunité des crimes : 
« Nous allions placer les Jurés sous le coup des pas- 
t( sionsetde la vengeance des parents des condamnés. 
« Eli bien ! je vous ai prouvé (pie ces jurés avaient su 
n frapper le coupable, et je défie qu’on me cite un 
« d’entre eux qui ait été , je ne dis pas victime d’niie 
(I vengeance, mais l’objid d’une simple menace. » 

En 1850 , une uoiivelle fusée incendiaire fut lancée 
contre la Corse au sein de la Chambre représentative. 
M. Mottet, alors procureur-général à Bastia, député 
de Vaucluse, profila de la discussion du budget pour 
prononcer sur la Corse un discours plein de détails 
géograpliiques, géologupées, agricoles et industriels. 
Ces intentions de M. Mottet étaient bonnes sans doute, 
mais c’est tou jours au nom dos bonnes intentions <pie 
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los mesures arbitraires sont dcmanclées. Abordant la 
question morale de l’île, M. Mottet en fit un tableau 
comme rimagination du plus sombre romancier au¬ 
rait pu seule l’inventer; puis il indiqua le remède , et 
voici en quoi il consistait. Je cite textuellement le pas¬ 
sage du discours de M. Mottet, tel qu’il est inséré au 
Momleur du 19 mai 1836. 

(f Vous ne vous attendez pas, Messieurs, à ce que je 
« vous énumère ici en détail, toutes les mesures qu’il 
« serait utile de prendre pour arriver au but désiré. Je 
« vous dirai sommairement que tout ce qu’il y a de 
« mieuxàfaire, c’est ce qu’onavait fait dans le principe, 
« sous Louis XV et sous LouisXVI : ne pas séparer l’i- 
« dée d’une amélioration morale de l’idée d’une amé- 
« lioration matérielle : reprendre les projets, les études 
faites, les travaux commencés pour l’assainissement 
« des plaines et le percement des roules, sous M. de 
Marbeuf : coxckxtrer l’autorité en une siîule main 
KT l’accroître flftos tinejuslemesiire . 11 ne faut pas de 
luis rigoureuses : je suis de l’avis de Paoli ; le hour- 
reau ne les civilisera pas. Mais souvent de simples 
mesures préventives assureraient rexéciilion des 


« 

« 

« 

« 

f( 


« lois et préviendraient les plus graves malheurs. Pro- 
« lîibez de la manière la plus absolue, non-seulement 
le port J mais la possession de toute espèce d’armes. 
« L’état de nos mœurs ne permet pas de faire celle 
« prohibition, sous peine de moi't, comme l’avaient 
« foi te Paoli et M. de Marbeuf : mais il est de mon de- 
« voir de constater que cette prohibition avait eu 
« des résultats immédiats et salis faisants, » 

J’ai peine à contenir mon émotion en présence de ce 
passage do discourï de M. Moltet ; Conçenirer î’autonté 
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en une mile 7nnin ! et cela dans un déparlcnient fran¬ 
çais, après la révolution de juillet, après la confpiète 
du jury. Le beau idéal, d’après l’oraleur, c’est le sys¬ 
tème suivi sous Louis XV et Louis XVI, ce système 
paternel qui consistait à frapper les Corses de mort sans 
ixhnissionj ù opérer la pendaison des prisonniers au pre- ' 
Tnier arbre vemiy sans aucune forme de procès. Et c’est en 
que de pareilles hérésies ont été proclamées en 
plein parlement, par un homme revêtu de la toge ma- 
gisü’ale ! Et ce personnage n’a pas reculé devant l’idée 
de demander à représenter ce pays à la Chambre repré¬ 
sentative ! Ah ! pour l’honneur de mes compatriotes, 
je déclare ici, en leur nom, que le discours de M. Mottet 


leur est inconnu. LeMomieur est fort peu à l’usage des 
Corses : à l’exception des autorités supérieures, per¬ 
sonne ne le reçoit, personne ne le lit. Mais M. Mottet 
n’en a pas moins pensé, écrit et prononcé sa harangue; 
il a trouvé que la peine de mort, appliquée aux por- 
tcurs et meme aux simples possesseurs d’armes, avait eu 
des résiihals immédiats et satisfaisants. Immédiats ! 

c’est incontestable, car rien n'est plus immédiat que le 
coup de hache qui abat une tète, ou le mouvement de 
corde qui étrangle un homme. Satisfaisants ! c’est autre 
chose, et j’en fais juge M. Mottet lui-même. 

M. Limpérani répondit à ce discours d’une manière 
chaleureuse et énergique. Je me fais un devoir de citer 
quelques fragments de son improvisation : 


« Je ne puis laisser la Chambre sous l’impression du 
« sombre tableau que l’honorable préopinant a voulu 
« lui faire de la Corse. L’Jionorabie préopinant est pro* 
cureur-général dans ce pays, et il me permettra de 
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lui (lire que c’est un long réquisitoire qu’il a voulu 
porter à cette tribune, quoique, sans don Le, à de 
bonnes intentions, contre un pays que peut-être il 
était appelé à défendre. Certainement la Corse ne se 
trouve pas dans l’état de prospérité dontJouissent les 
autres parties de la France, mais cependant elle a fait 
des progrès immensesetrapidesdontl’lionorablepréo¬ 
pinant aurait dû lui tenir compte. Depuis soixante- 
six ans que la Corse appartient à la France, sa popu¬ 
lation et sa richesse ont doublé, et je puis affirmer 
que ses mœurs se sont considérablement améliorées. 


(C’est vrai ! c’est vrai î ) 

« Je n’aurais meme pas besoin de remonter si loinj 
si je vous présentais la comparaison de l’état actuel 
déjà Corse avec ce qu’elle était il y a quinze ou vingt 

ans, vous Iroiiveriez que le nomlire des contumaces 
qui s’y trouvent est réduit non pas seulement de moi- • 
tié, mais des deux tiers; il me semble ([ue le procu¬ 


reur-général de la Corse aurait dû le savoir. L’ho¬ 
norable préopinant a demandé des lois d’exception 
pour la Corse; il a parlé de la conGenlratiou et do 
raugmentation des pouvoirs (1). Messieurs, la Corse 
a combattu pour la liberté pendant des siècles; cen’cst 
jias quand la France elle-mème a recouvré sa liberlé 
par la révolution de juillet que la Corse consentira 
à ce que des lois d’exception lui soient appll(|uées. 
( Très-bien 1 ) 

«Nous sommes Français, et nous voulons jouir 


(IJ CoiïCCïUrfttioii et augmentatiaii de poiivoirg! 
hire» régiDie colonial, nibc lïtirs la !,,, 


c>5^t-?t-dire dicla- 
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« de tontes les prérogatives attachées à la qualité de 
« Français dans toute l’étendue de ce mot. (Bien ! très- 
« bien I ) » ’ ■ 


Les journaux se mêlèrent de la querelle parlemen¬ 
taire : le Ko» Sens J surtout, rendit compte du débat d’une 
manière très peu flatteuse pour M. Motlet, 11 lui re¬ 
procha ses déclamations injustes et violentes contre la 
Corse. « Pour nous envoyer des talents de cette force-là 
« (ajouta le journaliste), des orateurs de ce goût, de cet 
« à-propos et de cette éloquence, U faut que le pays 
{( de Mirabeau soit bien dégénéré. » 

Il est certain que M. Moltet débuta d’une manière 
bien malheureuse à la tribune; car, sije ne me trompe, 


ce fut là son délnit : depuis, il s’est renfermé dans un 
silence prudent, et mieux aurait valu pour la Corse» 
et pour lui-même, qu’il ne l’eut jamais rompu. 

Mon langage déplaira peut-être à M. Mottet : j’en 
suis lîiclié; mais la vérité doit être dite à tout le inonde, 
ce qui n’exclut, ni la considération ni l’estime qu’ins¬ 
pirent des qualités personnelles que je crois possédées 
])ar IVT. Moltet à un très-haut degré. J’abhorre très- 
cordialement son système de concentralion des pouvoirs 
dans une seule main : la Corse n’a que trop éprouvé ce 
qu’il vaut : elle le repousse avec dégoût, et je crois 

être ici son interprêle. 

Du reste , Vordre légal est désormais enraciné dans 
nie : ce qui lui manque, c’est l’iiarmonie entre les di¬ 


vers dépositaires de l’autorité. Ce sera l’objet du clia- 
pitre qui va suivre. 
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CHAPITRE X. 
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La Corse depuis ïftîîO*— AutovUé administrative* — Autorité judiciaire* — 
Cînt| proeureurs-géiiérauv en 1’^ ans* — M JoiiriUm (du Var), préridi — 
M, Chais, prociireiir*gétiénd* 


Pendant la première période de TEmpire, la Corse 
était divisée en deux départements : le OoJo et le Lia^ 
mo7î€. Napoléon confia constamment à des insulaires 
les fonctions de préfets. MM, Pietri, Arrîglii, Galeaz- 
•zini, Giubega ont laissé des souvenirs d’honneur et 
d’une incontestable capacité. 

La cour impériale avait à sa tête des jurisconsultes 
nés dans l’île : M. Castelli, premier président, 
M. Cliiappe, procureur-général : plus lard celui-ci 
fut remplacé par le comte Colonna d’Istria, aujour¬ 
d’hui premier psésklent. 

Sous la restauration , la Corse fut mise en état de 
suspicion, 11 fut décidé que jamais un seul Corse ne 
serait ni préfet y ni procureur-général. 

Aussi, les mutations ont-elles été nombreuses. Pen¬ 
dant les quinze années de la restauration, la Corse n’a 
pas eu moins de neuf préfets ; un préfet à peu près tous 
les quinze mois (1). On peut juger si elle a été mal 


I 


( i) Les voici par leurs noms et par onlrc chronologkiue: Mpiitiirenx, 
—Petricoiii — Saînt-Ueiicst— ■* VignoUe— Kymard — Snleau — IjiiI" 
— tivy—Angelliers—comte Clioiscut. — M. Petriconi, corse, iiVxcrea 
fjue iicndaid la Irèç courte adrnitiistndioii du inaniuisde lUvière. 
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ydmiuislrce. C’élait l’ouvrage de Pénélope; la main 
successeur renversait Tœlivre du prédécesseur, ce dont 
s’inquiétaient fort peu les ministres : l’important pour 
eux était de placer leurs créatures. 

La révolution de 1830 a donné à la Corse un préfet 
qu’elle possède encore. M. Jourdan (du Var) admi¬ 
nistre ce paj's depuis douze ans, 

La meme stabilité ne s’est point rencontrée en ce 
qui concerne le parquet de la Cour royale. Voici de 
compte fait cinq procureurs-généraux envoyés en 
Corse depuis 1830. — Le premier, ÎM. Cabet, fut 
destitué; —Le second,M. Enjalaric, fut mis à la re¬ 
traite; — Le troisième^ M. Mottet, fut rappelé; — 
Le quatrième, M. Réalier-Dumas fut également 
rappelé; — Le cinquième, M. Cbais, est encore en 
fonctions. 

La vérité veut que l’on dise que la position de ce der¬ 
nier en Corse n’est pas tenable; en lutte ouverte avec 
le préfet, il faut, pour que celle lutte ait un terme, 
que le ministère l’appelle l’un ou l’autre. 

Pourquoi ne dirai- je pas cc que je pense de M. Cliais 
et de sa manière d’ètre en Corse? C’est en disant la 

vérité que l’on sert son pays, 

M. Cliais était procureur-général à Alger. Des dis¬ 
sentiments très-graves éclatèrent entre lui et M. le 
maréclial Valée. De quel côté étaient les torts? Je l’j- 
gnore : mais M. Chais a dû quitter l’Algérie : c’est alors 
qu’il a été envoyé en Corse. 

Sans études préparatoires, sans connaissance des 
bomincs ni des choses, M. Cbais a voulu s’ériger 
en réforma leur radical, il a mécontente beaucoup de 
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monde, et s’est fait des ennemis puissants. Ceux qui 
n’osent pas le maudire tout haut, se contentent de le 
maudire tout bas. Son rappel a été positivement de¬ 
mandé; quelques ministres ont voulu le soutenir : il 
en est résulté une froideur glaciale dans certaines ré- 
uions très-élevées. 

Faut-il citer les faits reprochés au procureur-géné¬ 
ral ? La besogne serait trop lourde. .Je me contenterai 
de d'ire qu’à l’occasion des élections municipales, des 
poursuites judiciaires ont été provoquées contre des 
maires, pour prétendu aflental aux droils civiques. No¬ 
nobstant des arrêtés dn conseil de préfecture, qui vali¬ 
daient les opérations, nonobstant la constitution de 
l’an vni, portant défense de poursuivre un fonction¬ 
naire sans rrtwforfiafîbft préalable du conseil d*Éial , 
nonobstaut un avis du président du Conseil des ini- 
nistres, donné dans ce sens, M. Chais a fait traduire 
des maires devant la Cour d’assises, qui les a honora¬ 
blement acquittés. Le préfet a protesté et contre les 
poursuites, et contre les arrestations. M. Biagini, 
maire de Sorio, n’en a pas moins été traîné de¬ 
vant le jury avec les menottes au poing, comiùe un 
malfaiteur. Après son acquittement, le maire pour¬ 
suivi a été rétabli dans ses fonctions administratives, 
et le préfet l’a félicité d’avoir triomphé des poursuites 
injustes dont il avait été l’olyet. 

Un journal se demande, en rapportant ces faits, si 
l’on ne se croirait pas dans un pays où le ministère pu¬ 
blic et l’autorité administrative appartiennent à deux 
nations différentes. « Quel specUcle (ajoute-t-il) of- 
« fert aux populations ? Quelle confiance et quelle in- 
« Ilucnce morale peuvent acquérir, daus de semblables 
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(f luttes, les dépositaires des diverses portions de Vau- 
(f lorité pubUqve (1 ) ? » 

Un autre fait bien douloureux doit ici trouver sa 
place. 

Le juge-de-paix du canton de Luri(]\I. Estela ), 
concourut aux élections municipales de sa commune, 
en juin 1840 ; son nom sortit de Turne, et il fut pro¬ 
clamé. L’élection fut attaquée, et le conseil de préfec- 
iécture ta valida. Scs adversaires se plaignirent alors 
au ministère public de prétendues manœuvres dont il 
u’avait certes pas à connaître, car la question était ad¬ 
ministrative, et le conseil d’Etat pouvait seul être saisi. 
M. Chais n’en dénonça pas moins le jiige-de-paix au 
garde-des-sceaux, et demanda des mesures de rigueur, 
qui ne pou vaieril être que la destilulion. 

Or, le magistrat ainsi traité, était l’un des hommes 
les plus liouorables de France. — Maire de sa com¬ 
mune, il avait fait établir une magnifique route vici¬ 
nale, ce qui lui avait valu la promesse de la croix de la 
Lcgion-d’Honiieur.—Deux fois élu membre du conseil- 
général, il s’était fait remarquer par son savoir, son 
expL/iènee et son infatigable amour du bien public.— 
Ayant de la fortune, il faisait constamment travailler 
les pauvres de son canton, dans le seul but de leur pro¬ 
curer des moyens d’existence : c’était le vir bonus et 
probus dans toute l’acception du mot. Et c’est un pareil 
homme qui, après vingt-cinq ans de fonctions pu¬ 
bliques lionoi’ablenient et loyalement exercées^ devint 
le point de mire de rinqualiliahlc persécution du procu- 


(t) France udiiiinii5trali\c— mai 





































feur-gcnéral. Lors de celle perséculion, le prélclde la. 
Corse était à Paris : il voulut voir le gardc-des-sceaux. 
Le général Tiburce Sébastiani, et M. Limpérani, dé¬ 
puté, se joignirent à lui. La vérité fut racontée , et 
M. INlartiii ( du Nord) se déclara satisfait. On ne se 
contenta pas de cette <lémarclie : on voulut que le dos¬ 
sier de M. Eslela, où se trouvait le poison distillé 
contre lui, renfermât aussi le contrepoison et deux 
apostilles écrites sur un memoraut/î/m justificatif adressé 
au garde-des-sceaux, y furent déposées(l). 

Mais bel as ! le noble ca*ur de riionimede bien fut brisé 
à l’idée de l’injustice dont il était l’oljet. 11 n’avait rien 


(i) CfS aivostillcs, les voici. —J’ai été sin'|iris tl’appvoiiilre, je ne le 
dissimule pas, <jiic 31, Estcla, jiigOHle-paix <lu canton de lairi, était 
.menacé tl’ime (icslifnlion. Je ne sais en vérité ù (juî l’on pourra confier 
üe pareillesfonclions'si SI. Estcla n’en est pas jtiyé digne. Je te contiais- 
siiis, avant sa nomimilion, coninie rmi des ir.cillctirs citoyens, coiiinic 
l’un des hoinincs les plus cslinialilcs de raiTomUsseniont. Depuis (pi'il 
est tioininé, je l’ai toujours cnleiiiln cilcr parnii les jiiges-di^-ttaix les 
plus esliniés, les [dus itilègrcs, les plus conciliants (pic nous ayons en 
Corse. Je suis heureux de pouvoir lui rciulrc ce Iciiioignagc, 

Li»i>kua.vi , 

Déinilc de la Corse. 


Je joins avec le plus grand plaisir mon témoignage ù celui de 31. Lirn- 
perani, et je puis certifier que .M. Estela, jitge-dc-paix du canton de 
Liiri, et ancien meniln’P du eoiiseil-général, est un des citoyens Icsphus 


rccommamlahlos de la torse, et (pi’il est à ma connaissance qu’il 
remplit scs fimctions de jugc-dc-paix à la satisraclion générale des 
juslieiahles de son canton. 


Paris, le G avril icill 


Le Liculcnanl-Oûiièral, pair de l’rarîCC, 
Tiburce SiicASîi.vM, 
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oraintlre: mais la blessure était incurable et le cha¬ 
grin éteignit cette noble vie le avril 1841. Par qui 
ce meurtre moral a-t-il été consommé ? La conscience 
publique en Corse a depuis longtemps résolu la ques¬ 
tion. — Mieux éclairé, M. Chais a éprouvé des re¬ 
grets. jMais que peuvent des regrets sur une tombe ? que 
peuvent-ils sur une mallieureuse veuve et sur des en¬ 
fants restés orphelins? que peuvent-ils enfin sur la 
douleur d\me population privée d’un bienfaiteur et 
d’un père? 

.le m’arrête : aussi bien ai-je besoin de laisser se 
rouvrir la source de mes larmes et de payer un dernier 
tribut à la mémoire d’un homme qui m’avait traité 
(îomme son fils avant de m’a'spir confié le bonheur 
d’une fille adoi’ée. 


CHAPITRE XL 


Qutîlioi 15 : — l^ourquoi le goiivernemcnl tle juillet Iraile-l-il les Corses aveu 
' aussi peu île faveur ijuc celui de la llesUiuralion:* — Pourquoi les emplois 
supérieurs de l’ile sonl-iU confié» conslamnient à des lioimncs étrangers ;i la 
loealitér— Pourquoi aucun emploi supérieur n’csl-il confie aux Corses sur¬ 
fe conlinent ? 


La Corse a toujours produit des hommes d’élite. — 
Ix pape Formose était fils d’un Corse qui s’expatria 
en 848 jnour ne pas subir le joug des Sarrasins. — Le 
célèbre jurisconsulte Farmacius naquit dans le Niolo 
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en 1398. — L’Italie, l’Espagne, la France, le INou- 
veau-Monde, et jusqu’aux pays Barbaresques ont été 
ténioius du mérite éminent d’un grand nombre de nos 
insulaires. Plusieurs évêques, plusieurs guerriers, 
plusieurs diplomates, plusieurs célébrités dans les 
sciences, les arts et le commerce attestent la fécondité 
de cette terre, pourtant si peu favorisée aujourd’hui 
par les hommes qui dirigent les destinées de la mère- 
patrie. 

Napoléon, qui se connaissait en mérite, avait in¬ 
vesti un grand nombre de ses compatriotes de dignités 
élevées, de hauts emplois dans l’armée, dans l’admi¬ 
nistration et dans la judicature. 

«Fai déjà dit comment la Restauration nous ti'aîta* 

Le gouvernement actuel suit à peu près les mêmes 


errements. 

On veut absolument que le préfet et le procureur- 
général soient étrangers ù la Corse. Et pourtant, qui 

•i 

mieux que les Corses eux-mêmes peuvent connaître la 
langue, les mœurs , les besoins de leur pays? 

Mais si l’on exclut les Corses des emplois importants 
de l’île, leur confie-t-on au moins des emplois impor¬ 
tants sur le continent? Eu aucune façon. 

Pas un préfet corse ; pas un seul magistrat corse à la 
Cour de cassation; pas un seul procureur-général; pas 
un seul magistrat à Paris. 

Un président de chambre à la Cour d’Orléans ; un 
conseiller à celle de Lyon : voilà les deux choix du 
gouvernement ; et la vérité veut que l’on proclame 
que M. le président Abbatucci est l’un des magistrats 
les plus instruits du royaume, queM. le conseiller Gre- 
gory en est l’un des plus érudits. 11 existe en Corse des 




























Jiommes d’une distinction remarquable quibrilleraien l 
partout où il plairait au gouvernement de les placer; 
mais il n’y songe pas, et c’est un tort. Les Corses, 
d’ailleurs, sont fort peu courtisans ; dès lors, ils vi- 
vent ignorés et méconnus, et si quelques noiniiialioiis 
ont lieu de temps à autre, c’est toujours à des postes 
subalternes qu’ils sont appelés. 

De ce que je viens de dire il faut conclure : 

•I® Que le gouvernement peut et doit confier aux 
Corses les emplois supérieurs de l’ile : il importe sans 
doute qu’il procède avec discernement et qu’il choisisse 
des notabilités incontestables ; mais enfin le bien pu¬ 
blic exige qu’il en vienne là pour ne pas être obligé 
de persévérer dans un système qui donne lieu à 
celte immense consommation de fonctionnaires, usant 
leur vie à la peine, sans utilité pour eux, et au grave 
p’'pjudice des interets de la localité. 

2® Que le gouvernement doit placer les Corses sur le 
continent où, d’ailleurs, ils feraient un apprentissage 
fort utile pour leur propre pays. Il doit recruter en 

Corse, comme dans toutes les autres parties du terri¬ 
toire, pour des fonctions élevées, et ne pas se borner à 
leur départir les derniers degrés de réclielle. Le pays 
de Paoli, de Napoléon, de Pozzo di Borgo, de Sébas- 
tiani, de Saliceti, offrira toujours une pépinière 
abondante d’hommes xle mérite. 
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CHAPITRE XII. 


Picpi'ésenlalîon tle la Corse. — Demamlc d’un troUièmc dêpiité. — 

Ck’ctions depuis i 81 i. 


L’une des choses qui m’ont constamment préoccupé, 
c’est l’insuffisance de lu représentation de la Corse à la 
Chambre des députés. Ce département est le plus vaste 
du royaume en étendue territoriale. Il a toujours été 
représenté depuis 1774 par un plus grand nombre de 
députés qu’aujourd’hui. C’est ce qui me détermina 
en 1841 à adresser la pétition suivante aux deux 
Chambres; 

* 

« Messieurs, 

« Depuis plusieurs années, le conseil-général de la 
Corse émet le vœu qu’un troisième député soit accordé 
il ce département. 

« .l’use du droit de pétition consacré par la Charte, 
pour formuler la meme demande ; j’ai recours aux 
Chambres pour qu’une discussion publique amène une 
décision déterminante pour le gouvernement. 

(c La Corse a été incorporée à la France en 1709. 
Elle fut érigée eu paysd’Éfat.— En 1774, les députés 
envoyés par la Corse aux Etats étaient au nombre de 
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TROIS (1): la population de ce pays était alors de 
119,200 habitants. 

« Lors des Etats-Généraux de 1778 , la Corse fut 
représentée par quatue députés : un pour la noblesse, 
un pour le clergé, deux pour le tiers-état. La popula¬ 
tion s’était élevée à 122,000 habitants. 

« Alix Etats-Généraux de 1789, les députés de la 
Corse étaient au nombre de cinq: deux pour la noblesse, 
un pour le clergé, deux pour le tiers-état. La popula¬ 
tion était de 118,172 habitants. 

(f En 1791, la Corse était représentée à l’Assemblée 
nationale par six députés: MM, Leonettij Pielrij Pozzo 
diBorgoj BoeriOy Arena etPeraldi, 

« En 1793, la Convention nationale comptait six 
députés de la Corse; c’étaient MM. SaUcetliy MuUedo y 
Andrei, Casablanca , Chiappe , Bozio : alors la popula¬ 
tion était de 150,632 habitants. 

« En 1794, la Corse se trouvait divisée en deux dé¬ 
partements : le Golo et le IJamone, 

« Le Golo était représenté par Paul Pompei aux An¬ 
ciens, Arma et Saliceii aux Cinq-Cents. 

tt Le Liamone était représenté par Ciiadeîla aux An¬ 
ciens, par Josep/t Bonaparte aux Cinq-Cents : ensemble 

CLXQ députés. 

En 1798, A rena et Lucien Bonaparte représentèrent à 
leur tour la Corse au conseil des Cinq-Cents: le rtde 
qu’ils y Jouèrent au 18 brumaire est assez célèbre 
dans riîistoirc. 


(1) Clergé, M. CitaJella, évê(iiie de Neliliio; — Noblesse, 51. Anni- 
bal FollaH, d'Ajaccio;—Tiers-Elat, M. Georges Flacli de Calvi. 
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Un sénatus-consulte, du 19 avril 1811, réunit les 
deux départements du Golo et du Liamone en un 
seul, sous le nom de département de la Corse. 

L’article 3 de ce sénatus-consulte porte , que le 
département de la Corse aura trois députés au Corps 
Législatif; la population était alors de 174,572 habi¬ 
tants. 

Depuis la Restauration, la Corse n’a été représentée, 
comme elle Test encore aujourd’hui’, que par deux 
députés. Sa population dépasse cependant 210,000 
habitants. 

Evidemment la représentation de la Corse est insuf¬ 
fisante; il y a du reste quelque chose d’illogique et d’ii*- 
rationnel dans ce fait, que le nombre de ses représen- 
• tants ait diminué à mesure que sa population s’est 
accrue. La Corse avait six représentants lorsque sa 
population était de 150,000 âmes ; elle en avait trois 
lorsque sa population était de 119,000 ; elle en avait 
trois encore en 1811, lorsque sa population était de 
174,000 âmes. Il ti’y a lâen que de très juste et de très 
raisonnable à lui en accorder encore troiSj maintenant 

que sa population dépasse 210,000 habitants. 

Au surplus, voici comment les deux collèges élec¬ 
toraux de la Corse représentent aujourd’hui la popu¬ 
lation. 

Le collège électoral (VAjaccio se compose des élec¬ 
teurs de cet arrondissement et des électeurs de Sar^ 
telle; or, l’arrondissement d’Ajaccio possède 47,000 
liabilants,- celui de Sartene 26,000 : ensemble 73,000 
habitants. 

Le collège de Bastia se compose des électeurs de cet 
arrondissement et de ceux des arrondissements de 
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('ùrle et (Juin : or, rarrondîssenient deBàsiia possède 
05,000 lia])ilanLs ; celui de Corte 51,000, celui de Calvi 
2G,0Ü0; ensemble, 142,000 habitants. 

Il résulte des chiffres qui précèdent, que la popula¬ 
tion représentée par le collège électoral de Bastia est 
deux fois aussi forte que celle que représente le collège 
électoral d’Ajaccio. 


C’est donc le cas de faire représenter la population 
des arrondissements de Bastia, Calvi et Corte par deux 
députés, au Heu d’un seul. 

Il y aura dès lors égalité parfaite avec le college élec¬ 
toral d’Ajaccio, qui nomme un député, quoique ne 
représentant que le tiers de la population du départe- - 
ment tout entier. 


La sollicitude du gouvernement tend à faire de la 
Corse l’un des départements les plus riches et les plus 
intéressants du royaume : des routes s’ouvrent, les forêts 
s’exploitent, la culture prend un grand essor, le com¬ 
merce se développe; toutes raisons, Messieurs, pour 
qu’un nouvel interprète de ses besoins siège à la Chambre 

représentative. 

J’ose espérer que la législature prendra en sérieuse 
considération l’exposé que je lui adresse. 

Sons la Restauration, je fus le premier à réclamer 
pour la Corse la salutaire institution du jury. 

Mes réclamations, réitérées après la révolution de 
juillet, furent couronnées de succès, et aujourd’hui le. 
jury corse s’est acquis, par la sévère et équitable jus¬ 
tice de ses verdicts^ une brillante réputation dans les 
annales criminelles du royaume. 


Ma réclamation d’aujourd’liui n’est pas moins fondée 
que celle d’alors, e( ses résultats, si elle est accueillie 
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comme elle doit Veti’c, le prouveront jusqu’à la dernière 
évidence. 

Je suis avec respect, etc. 

Cette pétition n’a pas été rapportée. On a craint 
qu’elle ne soulevât inopportunément une question de 
réforme électorale. 

Je conseille à mes concitoyens de pétitionner sur ce 
point, et la Corse obtiendra le troisième député qui lui 
»*st nécessaii’e. 

Ceci m’amène naturellement à dire un mot des élec¬ 
tions de la Corse depuis 1814 et de celles qui se pré¬ 
parent en ce moment. 

Lors de la première restauration, les collèges électo¬ 
raux de la Corse ne furent pas assemblés. — Un de nos 
concitoyens, M, Joseph Bradi, adressa une pétition à 
la Chambre des députés pour se plaindre do cet état de 
choses. « Par une fatalité vraiment incompréhensible, 
« disait-il, la Corse ne semble faire partie du royaume 
<c que pour en partager les charges et les malheurs in- 
« séparables d’une longue guerre pendant laquelle ses 
(f légions ont versé leur sang avec cette intrépidité que 
« leur inspirent toujours la gloire et l’amour de la 
« France. )) — La pétition fut rapportée par iM. Bedoc^ 
le 12 août 1814. « La commission pense, disait le rap- 
« porteur, que la pétition doit être accueillie. Elle 
i( ignore quels sont les motifs qui ont pu empêclier ou 
« retarder jusqu’à présent la convocation des colleges 
« électoraux du département de la Corse. » — Le rap¬ 
porteur rappelait ensuite qu’aux termes de l’art. 40 de 
la Charte, le droit de suffrage n’appartenait qu’aux 
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censitaires a 300 fr. âgés de 50 ans ; — qu’aux termes 
de l’art. 35 l’organisation des collèges devait être déter¬ 
minée par une loi; — qu’il fallait donc attendre cette 
loi avant que la Corse pût élire des représentants. 

Les premières élections en Corse eurent lieu en i 817, 
Furent nommés députés: François Peraldi^ d’Ajaccio, 
et Castelli, de Calvi, premier président honoraire à la 
cour royale. Peraldi n’avait pas 40 ans ; il ne put sié¬ 
ger à la Chambre. — En 1819, la France fît de nou¬ 
velles élections : M. le ministre Decazes nomma le 

■ 

général Horace Sébastian! président du collège : le gé¬ 
néral fut élu ainsi que M. Ramolino, d’Ajaccio, parent 
de la famille Bonaparte. — Aux élections de 1824-, l’ad¬ 
ministration s’attacha à empêcher la réélection du gé¬ 
néral Sébastiani. Celui-ci s’était rendu en Corse; mais 
l’accueil que lui ménagèrent les autorités fut tel qu’il 
se décida à se rembarquer pour le continent sans con¬ 
courir. Le collège électoral, composé de 40 électeurs 
nomma Rivarola , inspecteur des bois et forêts , 
et Peraldi, sous-préfet de Sartene.—-De nouvelles élec¬ 
tions eurent lieu en 1827 : les candidats étaient MM. Rî- 
varoîa et Pozzo di Borgo, payeur général, neveu de 
l’ambassadeur de Russie à Paris. M. Lantivy, préfet de 
la Corse, voulut faire échouer cette dernière candida¬ 
ture , et il y parvint en faisant voter en faveur de M. de 
Vatismenil, jurisconsulte d’un grand mérite, mais in¬ 
connu a la Corse, ftï. de Vatismenil n’avait pas 40 ans, 
et son élection fut annulée. Le général Tiburce Sébas¬ 
tiani le remplaça. L’Ambassadeur Pozzo di Borgo se 
vengea du préfet en le faisant appeler à une préfecture 
de quatrième classe , celle des Basses-Alpes, qui lui fut 
enlevée peu de temps après-En 1830, après la fa- 
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meuse adresse des 221, la Chambre des dépiU<^s fut dis¬ 
soute. Le collège électoral de la Corse était convoqué 
pour le 20 juillet. Le candidat du gouvernement était 
le comte Colonna d’Istria, premier président; celui de 
l’opposition , le général Tiburce Sébastiani. Le nouveau 
préfet, M. de Cboiseuil, mit tout en œuvre pour faire 
échouer ce dernier : il y parvint en faisant élire M. Ro¬ 
ger, secrétaire-général de l’administration des postes .i 
Paris. —' Mais les élections générales étaient hostiles 
au ministère Polignac. — Les ordonnances du 25 juil¬ 
let parurent, la révolution éclata, et la dynastie de la 
branche aînée des Bourbons cessa d’exister. — Les 

élections de la Corse furent annulées le 5 août 1830.— 
Le collège électoral nomma alors MM. Tiburce Sébas¬ 
tiani (1) et Abbatucci, président de Chambre à la cour 
royale d’Orléans. — Depuis lors, le collège d’Ajaccio a 
constamment élu le comte Sébastiani, aujourd’hui ma¬ 
réchal de France; et celui de Bastia, M. Limpérani, 
conseiller à la cour royale, qui se relire investi des fonc¬ 
tions de consul à Civîta-Vecchia. 


(i) Maintenant jjaîV de France. 
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CHAPITRE Xffl. 

.A 


Élections tle,l834 — <îe 1839 — de 1842. — .ïoseph Bonaparte, ancien roî 
de Naples et d’Espagne. — Lucien Bonaparte, prince de Canino. — M. Par- 
quin,— 31. Moltct. — M. Agéiior de Gasparîn, maître des requêtes au conseil 
d’Etat, — 31. Teste, ministre des travaux paJjlics. — M. Dupin aîné. 


Depuis douze ans, j’ai le bonheur d’être l’avocat à 
Paris des membres de la famille Bonaparte. Ces illustres 
proscrits m’ont comblé et me comblent de marques de 
bienveillance : aussi mon dévouement absolu leur est-il 
acquis : il y a quelque noblesse de sentiment à courtiser 
ainsi le malheur. 

En 1834 la Corse avait des élections à faire ; le duc 
do Padoue désirait être élu ; des amis l’attendaient en 

r 

Corse ; il eut le tort de ne pas s’y rendre. Le roi Joseph 
et le prince Lucicndésiraientquejememissesurles rangs 
et je reçus à cette occasion les deux lettres suivantes : 


Londres, 19 février Î854, 

« J’ai écrit à M. Conti et je l’ai prié de s’intéresser • 
« à votre élection ainsi q'u’à celle du duc, plutôt que 
« d’envoyeh à la Chambre des gens qui n’ont plus con- 

« serve aucun souvenir des amis de leur pays.Je 

K ne puis que vous réitérer mes désirs pour que notre 
« pays vous appelle à le représenter à la Chambre. Vous 
« l’avez bien défendu de votre plume', n’étant que 
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« simple avocat ; cpie pas à esp«?rcr de votre 

« patriotisme éclairé s’il vous nomme son représen- 

« tant.J’ai écrit, j’ai fait écrire et j’écrirai encore 

tt que si j’assistais à une assemblée électorale comme 
« celle dont j’ai été jadis le délégué au conseil des 
« Cinq-Cents, c’est le général Arriglii et vous, Mon- 
« sieur, qui auriez ma voix. Je désire, avant de mou- 
« rir, vous la donner, et, en attendant, que mes amis, 
« qui n’ont pas perdu la mémoire d’un homme qu’ils 
« ont constamment honoré de leur confiance depuis 
« 1789, la reportent sur vous puisque je vous en crois 
(c digne. 

« Veuillez ne pas douter, Monsieur, de mon intérêt, 
«. de mon estime et de mon attachement. 


« Votre alFectionné cornpatriote^ 


« Joseph Bonaparte, 


üt Comte tie SurvîUicrs, » 


Peu de temps après, je reçus la lettre suivante du 
prince Lucien. 

« Je reçois, mon cher monsieur Patorni, votre lettre. 
« J’apprends avec plaisir votre départ pour notre cher 
« pays. — Je vous envie le bonheur de pouvoir respirer 
« l’air natal !., ctj'espère à une prochaine élection pou- 
ti voir, comme vous le faites aujourd’hui, me présenter 
« aux suffrages de mes concitovens. Je fais des vœux 
« sincères pour votre élection à la chambre prochaine. 
« L’avocat de notre famille, porté à la députation, nous 
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«c paraîtra la meilleure preuve que les électeurs de la 
a Corse ne nous oublient pas : je vous prie de faire en 
« sorte que les électeurs recommandent aux Elus d’in- 
« sistcr pour le retour des cendres de Napoléon et pour 
« le rappel de sa famille. Je vous autorise à commu- 

« niquer celte lettre à nos concitoyens pour attester nos 
« sentiments intimes pour vous.—Donnez-moi des nou- 
« , Telles des élections et croyez-moi, 

« Votre affectionné J 

« Lucien Bonaparte , 

« Prince de Canino. » 

“ jf 

J'eus mes raisons pour ne pas me présenter aux élec¬ 
tions de 1834 et conséquemment de ne faire aucun 
usage des lettres si bonnes et si effectueuses, pour moi, 
des deux frères de l’empereur Napoléon. 

Hélas î les espérances de l’un au sujet de sa propre 

élection et de son rappel, sont descendues dans la 
tombe : le roi Joseph, que j’ai vu récemment à Florence, 
me conserve toujours sa noble amitié et ses précieuses 
sympathies. 

Tout le monde sait qu’aux élections de 183D, 
M. Parquin, mon confrère à la cour royale de Paris, eût 
quelques velléités de se faire élire en Corse.—M. Mottet 
sc présenta aussi : le succès fut négatif pour l’un et 
pour l’autre. 

Aujourd’hui, un troisième candidat continental se 
présente. Scra-t*il plus*heureux que les deux autres? 
Il l’espère. Il importe dès lors de dire un mot sur lui. 
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M. Ag(iiior de Gaspaîin , tnaîtrc des requêtes au 


eonseil d’État, est le pctit-fds du Conventionnel de ce 


nom. On lit dans la Biographie nouvelle des Coniempo^ 


mins : « T.-A. Gasparin était capitaine dans le régi- 
« ment de Picardie lorsque la révolution éclata. Il fut 



A proposée la candidature actuelle, un journal a fait 


observer que la Corse étant le pays le plus éminemment 
catholique du royaume, on ne comprenait pas comment 


M. Guizot espérait y faire élire un hommequien est le 


protestant le plus furibond, et le journaliste cite quelques 
fragments d’une publication toute récente du comie 
Agénoi'. La voici textuellement : « Le renihle au mal 
f( allVcux qui nous travaille, c’est le proteslantisme, 



« impossible d’adinetti’e les enseignements et les pro- 


« pliétics l)il)liques SAXS repousser nAUTEirEisT la pa- 



« PACTE 1. » 


J. » 


J’ai voulu m’assurer si les attaques de la presse 
étaient fondées, et des documents nombreux m’ont été 
remis, atleslant le rôle que M. Agénor de Gasparin 
joue dans le protestantisme. — Des dissidences graves 
existent au sein de l’église calviniste: les uns en- 
tondent faire partie de ce qu’ils appellent l'Eglise na- 


(i) Quotidienne ûn i:2 juin 
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ttonaîe; les autres, qui s’intitulent mélhodisles^ yeulent 
des réformes, des concessions, et n’aspirent à rien 
moins qu’à voir le gouvernement se constituer le bran 
séculier de leur secte. En 1840 , Teste, alors mi¬ 
nistre des cultes, fit un projet de réglement pour l’ad- 
ministralion des églises réformées. M. Agénorde Gas- 
parin en fut très mécontent, et publia une lettre 
violente où il accusait le cabinet de faire sa cowr aux 
catholiques. En voici un court passage : u Ce nest pas , 
je le déclare haiilemenl , ce nest pas tinc haine religieuse 
<jtd anime le gouvernement contre nous: ccsl immobile 
moins noblef sa faiblesse vis-à-vis le clergé romain » (1), 

En lisantla violente philippique de M. deGasparin, 
un grave magistrat s’est écrié que le protestantisme 
avait aussi son abbé Clialel. 

Deux journaux sont les organes des deux partis ; 
l’un est intitulé l’espérance, et l’autre le Lien. 

Un fait d’une extrême gravité est celui-ci : En 1835, 
il parut une brochure ayant pour titre cette question : 

Lx Fiiaxce doit-elle cossEiivER Algeu? Pür un auditeur au 
conseil d’état. L’auteur se prononce pour un abandon 
complet et absolu de notre conquête d’Afrique : cette 
brocliure, aujourd’hui retirée de la librairie (et l’on 
devine par qui) était de M. Agénor de Gasparin. 

11 a fallu dire toutes ces choses dans l’intérêt de la 
vérité et de l’histoire. 



(1) [ïn|»rirwcrie Ilénéct Coinp.. — I8i0. 
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